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LE GOUVERNEMENTHARPER EN PÉRIL

BUDGETDES PARTIS
Les changements apportés en 2003 à la loi électorale ont bouleversé les
finances des formations politiques fédérales. Les dons d’entreprises et de
syndicats ont été abolis par le premier ministre de l’époque, Jean Chrétien,
qui les a remplacés par des allocations annuelles de 1,75$ par vote exprimé.
Cette subvention atteint maintenant 1,95$.

Après avoir abaissé la somme maximale des dons personnels de 5000$
à 1000$, le premier ministre Stephen Harper proposait jusqu’à hier d’abolir
les allocations annuelles aux partis politiques, une mesure qui permettrait
d’économiser 28 millions de dollars, selon le premier ministre.

– Philippe Orfali

SUBVENTIONS
Parti Allocation annuelle

(2008) en millions

PCC 10,4
PLC 8,7
NPD 5
BLOC 3
VERT 1,3

DONS
Parti Contributions Contributions

(2007) en millions (2003) en millions

PCC 16,9 12,6*

PLC 4,4 24,1
NPD 3,95 10,1
BLOC 0,43 1
VERT 0,97 0,23
* Correspond aux dons récoltés par l’Alliance canadienne et le Parti progressiste-conservateur,
ancêtre du Parti conservateur actuel.

HUGO DE GRANDPRÉ

OTTAWA — Les partis de l’oppo-
sition auront du mal à surmonter
leurs divergences d’opinions pour
former une coalition apte à succéder
au gouvernement Harper. Le PLC
et le NPD devront garder les yeux
rivés sur leur objectif commun:
faire face à la crise économique.

Les jeux de coulisses ont repris
de plus belle, hier, sur la colline
parlementaire. Le NPD a tenu en
matinée un caucus extraordinaire
pour informer ses députés de
l’évolution des pourparlers et tâter
le pouls des membres du parti.
«Ils semblent tous unis derrière la
décision qui a été prise», a confié
une source néo-démocrate.

Hier midi, Jack Layton a appelé
en renfort Allan Blakeney, pre-
mier ministre néo-démocrate de
la Saskatchewan de 1971 à 1982,
pour qu’il le conseille dans les
jours à venir.

Quant aux négociations entre
les émissaires des différentes for-
mations, elles ont repris vers 10h
hier matin.

Les partis doivent trouver
un terrain d’entente en vue de
renverser Stephen Harper et de
former un gouvernement de coa-
lition. Ce n’est pas une mince
tâche. Les divergences d’opinions
entre le NPD et le Parti libéral,
principaux acteurs de cette union
extraordinaire, sont légion.

Pierres d’achoppement
On n’a qu’à penser à l’Afghanis-

tan. Les néo-démocrates réclament
un retrait immédiat des troupes
canadiennes, tandis que le Parti
libéral est en faveur d’un retrait de
la province de Kandahar en 2011,
suivant la résolution adoptée à
la Chambre des communes il y a
quelques mois.

L’accord de libre-échange avec
les États-Unis et le Mexique est

une autre pomme de discorde.
Le NPD demande que le Canada
renégocie l’ALENA avec ses par-
tenaires, alors que les libéraux
prônent le statu quo.

Enmatièrede fiscalité,Stéphane
Dion a traité Jack Layton de
socialiste, lors de la dernière
campagne, parce que le chef
néo-démocrate souhaitait abolir
des baisses d’impôts consenties
aux entreprises. Cela allait faire
perdre des milliers d’emplois au
pays, affirmait le chef libéral.

L’environnement est un autre
sujet de dissension. Si les deux
partis s’entendent sur l’importance
d’atteindre les objectifs du proto-
cole de Kyoto, ils divergent d’opi-
nion sur la manière d’y arriver.
Le Parti libéral a fait campagne
sur la taxe sur le carbone; le NPD
favorise un système d’échange des
droits de polluer (cap and trade).
Par ailleurs, les troupes de Jack
Layton souhaitent suspendre l’ex-
ploitation des sables bitumineux
dans l’Ouest canadien, alors que
celles de Stéphane Dion croient
pouvoir inciter les entreprises de
ce secteur à moins polluer, notam-
ment par l’imposition d’une taxe
sur le carbone.

Enfin, sur le front constitution-
nel, les néo-démocrates militent
pour l’abolition du Sénat, ce qui
est loin d’être les cas des libé-
raux. La majorité à la Chambre
haute s’est même avérée un atout
politique de poids pour le parti
de Stéphane Dion lors de la der-
nière législature.

À cette équation complexe, il
faut ajouter les nombreuses deman-
des du Bloc québécois. Il va sans
dire que les positions du parti sou-
verainiste sont loin de faire l’una-
nimité à Ottawa. Les libéraux ont
par exemple voté contre le projet
de loi qui cherchait à imposer la loi
101 aux entreprises et organismes
de compétence fédérale qui ont des

activités au Québec. Le projet de loi
visant à soustraire le Québec à l’ap-
plication de la Loi sur le multicul-
turalisme n’a pas non plus obtenu
leur assentiment.

On peut aussi croire que le
concept de souveraineté culturelle
prôné par le Bloc, qui est en fait
la volonté de rapatrier au Québec
tous les pouvoirs en matière de
culture, ne trouvera pas une oreille
très attentive chez les députés plus
fédéralistes des autres partis.

L’économie d’abord
Mais des stratèges affirment

que tous ces désaccords de prin-
cipe n’ont pas, jusqu’ici, posé
d’obstacle insurmontable aux
négociations.

«Pour l’instant, les discussions
portent surtout sur l’économie,
sur le plan pour faire face à la
crise, a déclaré une source néo-
démocrate. Les autres choses,
comme l’Afghanistan, on n’en a
pas vraiment discuté jusqu’ici.
On va d’abord s’entendre sur la
priorité no 1.»

«Trouver un terrain d’entente
semble maintenant plus facile à
envisager qu’il y a à peine deux
semaines», juge pour sa part le
critique libéral en matière de
Finances, Scott Brison.

Comme aux États-Unis avec
Barack Obama, «il y a de plus en
plus consensus sur le fait qu’au
Canada, les partis doivent être
prêts à coopérer pour affronter la
crise économique», a-t-il ajouté.

«Il est clair que, si nous parve-
nons à former un gouvernement
de coalition dirigé par le Parti
libéral, nous devrons nous plier
à certains principes pour une
période déterminée», a conclu le
député néo-écossais.

«Comme le disait Bill Clinton :
c’est l’économie, imbécile !»
— Avec la collaboration
de Joël-Denis Bellavance

LES PARTIS DE L’OPPOSITION
CONDAMNÉS À S’ENTENDRE

VIOLAINE BALLIVY
ET JOËL-DENIS BELLAVANCE

Devant l’ultimatum posé par les
partis de l’opposition, le gouver-
nement Harper fait volte-face et
renonce à l’idée d’abolir les sub-
ventions versées annuellement
aux partis politiques.

«Nous ne croyons tout sim-
plement pas que ça vaut la peine
de déclencher des élections à ce
sujet», a indiqué hier le minis-
tre des Transports, John Baird,
confirmant le changement de cap
de son parti.

Les stratèges conservateurs
souhaitent ainsi désamorcer la
crise provoquée la semaine der-
nière par l’énoncé économique
du ministre des Finances, Jim
Flaherty. L’énoncé prévoyait
notamment cette mesure, qui a
soulevé l’ire du Parti libéral, du
NPD et du Parti vert. Les quatre
partis de l’opposition, qui dépen-
dent largement de ces subventions
annuelles versées par l’État pour
financer leurs activités politiques,
ont unanimement accusé le gou-
vernement Harper de s’attaquer à
la démocratie canadienne.

Or, il semble que ce recul
n’aura pas l’effet escompté par
Stephen Harper. Le Parti libéral,

le NPD et le Bloc québécois ont
tous les trois banalisé ce geste et
laissé entendre qu’il n’aura aucun
effet sur les négociations en cours
en vue de former un gouverne-
ment de coalition.

«Pour nous, cela ne changera
rien, a aussitôt commenté Gilles
Duceppe en entrevue à La Presse.

Le lien de confiance est brisé avec
M. Harper. Il dit une chose et son
contraire 24 heures plus tard.»

«On appelle cela mentir et
se moquer de la population», a
insisté le chef bloquiste, qui croit
que le «point de non-retour» a
été franchi.

Même son de cloche du côté du
NPD. «C’est vrai qu’on a dénoncé

ces coupes, mais elles n’ont jamais
été au cœur de nos préoccupa-
tions, a dit le porte-parole néo-
démocrate, Karl Bélanger.C’est
trop peu, trop tard. C’est l’énoncé
économique dans son ensemble
qui pose problème.»

Le leader libéral à la Chambre,
Ralph Goodale, a accusé Stephen

Ha rper d ’avoi r ra té
«une belle occasion» de
présenter de nouvelles
mesures pour faire face à
la crise économique.

« À un moment où
tous les pays occiden-
taux industrialisés vont
de l’avant avec des plans
visant à stimuler leur
économie, tout ce que
le premier ministre a
proposé, c’est de faire
des coupes idéologiques
et de s’en prendre aux
droits des Canadiens.

Rien pour aider notre économie»,
a-t-il noté.

Un porte-parole du premier
ministre Harper a indiqué hier
qu’aucune autre modification
n’était prévue pour le moment à
l’énoncé économique. Le gouver-
nement doit cependant préciser
ses intentions aujourd’hui.
— Avec la Presse Canadienne

FINANCEMENT DES PARTIS

Stephen Harper recule

« Pour nous, cela ne
changera rien. Le lien
de confiance est brisé. »
— Gilles Duceppe

Les conservateurs sont
revenus hier sur leur projet
controversé d’annuler
les allocations aux partis
politiques. Revue de presse
des journaux d’hier.

«Je ne devrais pas être forcé

de donner à un parti dont je ne

soutiens pas les politiques et dont

je méprise les principes.»
— Ian Hunter, Times Colonist
(Victoria, Colombie-Britannique)

«Harper tente de camoufler

un changement radical aux règles

de financement des partis (...). Il s’agit

d’une tactique audacieuse, machiavélique.»
— National Post

«Les partis de l’opposition

veulent former une coalition.

Ont-ils complètement perdu

la tête ? (...) Tout ça à cause

de 30 millions de dollars ?»
—Michael Den Tandt, Edmonton Sun

Une onde de choc, from coast to coast

Le gouvernement conservateur a
renoncé hier à son intention d’abolir
le financement des partis politiques.
Mais cela risque d’être trop peu,
trop tard pour maintenir le parti
de Stephen Harper au pouvoir.
Les discussions sur la formation
d’un gouvernement de coalition
se poursuivent entre le Parti libéral
et le Nouveau Parti démocratique.
Reste à savoir si leurs (nombreuses)
divergences de vues auront raison
de leurs objectifs communs.

PHOTO TOM HANSON, LA PRESSE CANADIENNE
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LE GOUVERNEMENTHARPER EN PÉRIL

PETER MCCABE, ARCHIVES LA PRESSE CANADIENNE

Le néo-démocrate Jack Layton, le bloquiste Gilles Duceppe et le libéral StéphaneDion ont croisé le fer lors de la dernière campagne. Ils pourraient maintenant devoir travailler ensemble.

« L’élimination de cette subvention de 30 millions

aux partis politiques était une erreur de jugement.

C’est bel et bien la chose à faire, mais ce n’est pas

le temps de jouer avec un enjeu aussi controversé.»
— Calgary Herald

«L’énoncé économique présenté jeudi

par le ministre Jim Flaherty était virtuellement

dénué de toute mesure permettant de stimuler

l’économie canadienne chancelante.»
— Toronto Star

«Non seulement les conservateurs

ont-ils battu tous les autres partis,

mais ils veulent maintenant les acculer

à la faillite.»
— The Telegram (Saint-Jean, Terre-Neuve)

I
l s’est passé quelque chose
d ’e x c e p t i o n n e l , h i e r à
Ottawa : Stephen Harper a
reculé. Il est revenu sur sa

décision d’abolir les subventions
aux partis politiques.

Malgré tout, ce ne sera vrai-
semblablement pas suffisant
pour permettre au gouvernement
Harper de sauver sa peau parce
que, depuis deux jours, il s’est
passé quelque chose d’encore
plus rare à Ottawa: les libéraux
et les néo-démocrates, grisés par
la perspective de prendre le pou-
voir, parlent maintenant d’une
coalition rouge-orange.

Les Anglais ont une expression
parfaite pour décrire l’état d’es-
prit des libéraux et du NPD: They
smell blood. Ils savent que leur
adversaire est blessé, qu’il saigne,
et, comme des requins, ils prépa-
rent l’attaque fatale.

Le vote crucial aux Communes
ne doit avoir lieu que dans huit
jours, mais hier après-midi, à
Ottawa, peu de gens croyaient
que Stephen Harper pourrait s’en
sortir devant une opposition plus
décidée que jamais à le renverser.

Même si les conservateurs recu-
lent sur le financement des par-
tis. Et même s’ils bonifient leur
plan économique pour répondre
à quelques demandes de l’oppo-
sition. Celle-ci en rajoutera, trop
heureuse d’avoir trouvé une faille
dans l’armure de Stephen Harper.

Voici comment un député libé-
ral ontarien a résumé la situation
hier après-midi dans un courriel :
«Stephen Harper et Jim Flaherty
ont perdu trop de crédibilité. Nous
ne pouvons plus croire mainte-
nant ce qu’ils disent, rien de ce
qu’ils peuvent dire ou faire cette
semaine ne changera la question
fondamentale de leur crédibilité et
de leurs motivations.»

L’enthousiasme des libéraux à la
perspectivede reprendre le pouvoir
par une sorte de coup d’État tran-
quille enrage les conservateurs,
évidemment. L’empressement sus-
pect des néo-démocrates à accapa-
rer la plus grosse part du gâteau ne
fera qu’aggraver leur humeur.

Cela dit, c’est leur chef qui a
semé les graines de la révolte.

Voici un premier ministre qui a
renié sa propre loi sur les élections

à date fixe, sous prétexte qu’il avait
besoin d’un nouveau mandat pour
affronter la crise économique.

Une fois réélu, il arrive avec de
désagréables surprises, comme
la fin des subventions aux partis
politiques et la suppression du
droit de grève dans la fonction
publique, mais à peu près rien
pour... l’économie.

Si M. Harper voulait lancer de
telles réformes, pourquoi n’en a-
t-il pas glissé un seul mot dans
la récente campagne ? Poser la
question, c’est y répondre.

Stephen Harper croyait pouvoir
enfoncer ces politiques dans la
gorge d’une opposition désunie
et épuisée. Il semble toutefois que
son radar politique, cette fois, l’ait
conduit vers un mur.

À en juger par les nombreux
courriels de lecteurs, la pers-
pective d’un gouvernement de
coalition paraît viable, et même
souhaitable (n’importe quoi sauf
des élections !), mais ce scénario
inédit soulève tout de même quel-
ques questions.

Par exemple :
– Quelles sont les options et la

marge de manœuvre de la gou-
verneure générale?

La convention veut que le
titulaire de ce poste symbolique
acquiesce aux demandes du pre-
mier ministre.

Si le gouvernement est renversé,
donc, la gouverneure générale
devrait accepter de dissoudre le
Parlement, ce qui entraînerait de
nouvelles élections.

Elle pourrait toutefois juger
que l’intérêt des Canadiens serait
mieux servi par la formation
d’un gouvernement de coalition.
Mesure exceptionnelle, certes,
mais nous sommes dans une
situation exceptionnelle. S’il
devait, de nouveau, y avoir des
élections, ce serait la troisième
fois en trois ans. Et le deuxième
scrutin en trois mois.

Le contexte économique – les
politiciens et Stephen Harper sur-
tout nous l’ont assez répété – doit
être pris en considération en
politique. Cela vaut aussi pour
la gouverneure générale, qui doit
évaluer les risques que poseraient
d’autres élections pour la stabilité
de l’économie canadienne.

La prédécesseure de Michaëlle
Jean , Adrienne Cla rkson, a
d’ailleurs écrit dans ses mémoires
que, si le gouvernement minori-
taire de Paul Martin était tombé,
en septembre 2004, trois mois
seulement après son élection, elle
aurait demandé à l’opposition
menée par Stephen Harper de for-
mer un gouvernement de coalition.

Stephen Harper lui-même avait
milité en faveur d’un tel scénario,
en 2004, dans une lettre adressée
à Mme Clarkson et cosignée par
Gilles Duceppe et Jack Layton.

– Q u i s e r a l e p r em i e r
ministre?

M. Harper parle de Stéphane
Dion, mais les libéraux, eux, ne
sont pas chauds à cette idée. Un
mouvement organisé dans le cau-
cus libéral avance plutôt l’idée

de remplacer Stéphane Dion par
Michael Ignatieff.

– Quel rôle pour le Bloc (et pen-
dant combien de temps)?

Le dilemme auquel fait face le
Bloc est le suivant : jusqu’où un
parti souverainiste peut-il aller
pour faire fonctionner le gouver-
nement canadien? Dans un scéna-
rio de coalition, le Bloc est coincé:
ou il devient l’allié d’un gouver-
nement rouge-orange ou il le fait
tomber avec... les conservateurs.

À force de contorsions, le Bloc
est devenu un serpent qui se mord
la queue. Maintenant, le serpent
risque de s’avaler lui-même.

– Peut- on env i sager une
alliance formelle et durable des
partis de centre gauche?

La question a commencé à émer-
ger durant la dernière campagne.
Elle revient aujourd’hui comme
un boomerang. Contre une droite
unie, la gauche (centre gauche, soit
le PLC et le NPD) doit-elle se sou-
der en incluant les verts, qui ont
récolté près d’un million de votes
en octobre? Si oui, comment?

Pour finir, trois autres ques-
tions, en vrac :

– Quelle sera la réaction de la
riche Alberta?

– Harper peut-il rester après un
tel déshonneur?

– Le gouvernement de coalition
se soumettrait-il à la loi sur les
élections à date fixe?

La Chambre des communes est
devenue, cette semaine, le plus
grand laboratoire vivant de scien-
ces politiques au Canada.

Un coup d’État tranquille

VINCENT
MARISSAL
CHRONIQUE
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LE GOUVERNEMENTHARPER EN PÉRIL

VIOLAINE BALLIVY

Des négociations entre des partis
de l’opposition auront rarement
attiré autant d’attention que cel-
les qui ont cours en ce moment
entre libéraux, bloquistes et
néo-démocrates.

Elles auront une inf luence
cruciale sur le rôle que la gouver-
neure générale, Michaëlle Jean,
sera appelé à jouer dans cette
crise politique exceptionnelle.

Si l’impasse n’est pas dénouée
d’ici au 8 décembre, Michaëlle

Jean sera forcée de décider si elle
dissout la Chambre ou demande
à l’opposition de gouverner.

Michaëlle Jean voudra sans
doute éviter de se retrouver
dans la même situation que l’un
de ses lointains prédécesseurs,
Lord Byng, qui avait refusé
en 1926 et de dissoudre le
Parlement comme le lui deman-
dait Mackenzie King.

L o r d B y ng ava i t p lu t ô t
demandé à l’opposition conser-
vatrice de former un nouveau
gouvernement... qui n’avait tenu
que trois jours avant d’être défait
par un vote de confiance.

Michaëlle Jean n’a émis à ce
jour aucun commentaire sur la
crise. Elle est à l’extérieur du
pays mais elle suit la situation de
près, assure son entourage.

Sa prédécesseure, Adrienne
Clarkson, a écrit dans ses mémoi-
res, publiés en 2006, qu’elle
aurait refusé de dissoudre le
Parlement moins de six mois
après les dernières élections.

Selon le constitutionnaliste
Sébastien Grammond, il y a
fort à parier que Michaëlle Jean
aura la même interprétation des
conventions.

«La gouverneure générale n’a
pas à porter de jugement de nature
politique, mais elle doit s’assurer
que la coalition proposée par les

partis n’est pas purement
éphémère», ajoute-t-il.

Mais qui pourra convain-
cre Michaëlle Jean que la
coalition est solide?

Selon toute vraisemblance,
Jack Layton céderait la tête
de cette coalition et le poste
de premier ministre au chef
du parti libéral en échange
de l’assurance d’obtenir le
tiers des postes de ministres,
dont le plus important : les
Finances. La Constitution
canadienne permet aussi la
nomination d’un premier
ministre (libéral) secondé

par un vice-premier ministre
(néo-démocrate).

Reste donc à savoir quel libéral
succéderait à Stephen Harper. Les
scénarios ne sont pas si nombreux,
mais aucun ne fait l’unanimité
chez les politologues. Le professeur
de l’Université d’Ottawa Michael
Behiels est catégorique: «Ce sera
Stéphane Dion. Il faudrait réussir à
créer l’unanimité au sein du caucus
libéral pour mettre en poste Bob
Rae ou Michael Ignatieff, mais le
délai est trop court pour y arriver
et le moment n’est surtout pas aux
querelles internes.»

Et Stéphane Dion?
Stéphane Dion a pourtant

annoncé après sa défaite amère
aux dernières élections qu’il quit-
tera la tête du parti au mois de mai

prochain. «Quand il a fait cette
annonce, il n’y avait pas de crise.
Tout a changé», dit M. Behiels.

Mais c’est avec autant d’aplomb
que Christian Rouillard, politolo-
gue à l’Université d’Ottawa, opte
pour Michael Ignatieff. «Stéphane
Dion est en sursis ; aucun parti n’a
d’intérêt à appuyer sa candida-
ture, pas même le Parti libéral»,
dit-il. Sévèrement critiqué pour
son bilan économique à la tête de
l’Ontario, Bob Rae ne serait pas
un choix approprié, contrairement

à Ignatieff, dont le CV est vierge à
cet égard. «Sa popularité est aussi
plus grande au Québec, ce qui
renforcerait l’apparence d’entente
avec le Bloc», dit M. Rouillard.

«On voit mal comment Gilles
DuceppepourraitappuyerStéphane
Dion après l’avoir autant attaqué
pendant la dernière campagne»,
ajoute Hugo Cyr, de l’UQAM.

Il croit qu’un membre influent
du parti qui n’est pas candidat à
la direction du parti, comme Bill
Graham, pourrait aussi prendre

la tête de ce gouvernement hors
du commun.

De son côté, la professeure
de l’Université McGill Antonia
Maioni n’ose même pas se risquer
à prédire qui présidera les desti-
nées du pays dans 10 jours.

«Ce qui se passe est inouï»,
dit-elle. Mme Maioni croit encore
que la crise peut être dénouée,
même si Gilles Duceppe a affirmé
hier que le point de non-retour
avait été franchi. Réponse dans
les prochains jours.

Si l’impasse n’est pas dénouée d’ici au 8 décembre

Michaëlle Jean sera forcée de trancher

PHOTO ATTILA KISBENEDEK, AGENCE FRANCE-PRESSE

Michaëlle Jean n’a émis à ce jour aucun commentaire sur la crise. Elle est à l’extérieur du pays mais elle suit la situation
de près, assure son entourage. On la voit ici en train d’écouter l’hymne national canadien à Budapest, mercredi dernier.

Sa prédécesseure,
Adrienne Clarkson, a
écrit dans ses mémoires,
publiés en 2006, qu’elle
aurait refusé de dissoudre
le Parlement moins de six
mois après les dernières
élections.
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Faites de votre liste de souhaits des Fêtes une réalité, en visitant fitnessdepot.ca

Obtenez 1000 $ de rabais directementObtenez 1000 $ de rabais directement
du fabricant à l’achat d’un appareil
elliptique Precor 5.17, chef de file de
l’industrie. Precor a conçu l’appareil
de conditionnement physique elliptique
mettant en vedette la technologie
CrossRamp, cette dernière permettant deCrossRamp, cette dernière permettant de
solliciter différentes partie du corps poursolliciter différentes partie du corps pour
un véritable effet de crosstraining. Les
quantités sont limitées. Parlez à un de nosquantités sont limitées. Parlez à un de nos
associés aux ventes dès aujourd’hui ou
visitez www.fitnessdepot.ca

Épargnez 1000! $

Kettlebells
À partir de 24,88$

Northern Lights Granite Gym
Notre prix 1488,00$

PaceMaster Bronze
Notre prix 1588,00$

*Les prix sont sujets à modification sans préavis. Veuillez visitez un de nos magasins pour obtenir des prix à jour.

Precor 5.17 EFX
Maintenant 1688,00$

Profitez de rabais
offerts directement par
le fabricant.

Vous cherchez un entraînement
d’hiver qui a du mordant?

• Mouvements naturels fluides et silencieux
• Apprareil avec inclinaison ajustable, comportant 4

programmes et 20 niveaux de résistance
• Rampes ergonomiques

SUR LE PRIX DU FACBRICANT 2699$

Fitness Depot Laval 3216
AutoRoute 440

Laval, QC H7T 2H6
450-688-1440

Fitness Depot Longueuil
612 Place Trans Canada
Longueuil, QC J4G 1P1

450-677-9999

Fitness Depot St. Leonard
6131 boul. Metropolitain est
Saint-Leonard, QC H1P 1X7

514-321-7000

Fitness Depot Montreal
61A Brunswick Boulevard

Dollard-Des-Ormeaux, QC H9B 2N4
514-421-2302

5 magasins sur l’ensemble de Montréal.

Fitness Depot Decarie
5317, rue Sherbrooke ouest

Montreal, QC H4A 1V2
514-908-0888

LOCATIONS + ÉCONOMISEZ GROSsur des appareilslégèrement abîmés
7900 ch. DevonshireMont-Royal, QC H4P 2S3514 905 0508
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ACTUALITÉS

Ê
tes-vous prêt ? Même si
vous ne l’êtes pas, c’est
parti quand même. La
course aux cadeaux de

Noël est commencée. Vous êtes
mieux de vous protéger. Le maga-
sineur est un animal dangereux.
Un désaxé.

Vendredi, dans un Wal-Mart
de Long Island, un employé a été
piétiné à mort par des clients qui
se ruaient vers les rabais. C’est
pas une blague. C’est pas un film.
Un homme a vraiment perdu la
vie parce que les petites madames
contentes étaient trop pressées
de mettre la main sur un éplu-
che-patates ou une couverture en
micropeluche à moitié prix.

Vendredi aussi, dans un Toys
R Us de Californie, une fusillade
a fait deux morts. Deux clients se
sont tiré dessus. Pas avec des pis-
tolets à eau. Avec de vrais revol-
vers. Ils se sont chicanés pour un
article. Je l’ai vu avant toi ! Non,
je l’ai vu avant toi ! Pow! Pow!
Plus personne ne verra rien. En
espérant qu’il y a des bébelles
pour tout le monde au ciel.

Au Québec, le magasinage du
temps des Fêtes n’a pas encore

fait de mort. Mais ce ne sont pas
les faces d’enterrement qui man-
quent. Au centre commercial,
c’est le festival de l’air bête. On
dirait que tout le monde joue dans
une vue de Tarantino. Disjonctés,
agressifs, à deux doigts d’en péter
une. Ça se pousse dans les esca-
liers mobiles, ça se pousse dans
les rangées. C’est une guerre de

territoire. Les mères se servent
même de leurs poussettes pour
se frayer un chemin. Pour rouler
sur les autres. Aucun civisme.
On entre dans l’ascenseur avant
que les gens en soient sortis. On
envahit la cabine d’essayage pen-
dant que le petit monsieur n’a pas
fini de remonter ses bobettes. On
coupe la queue à la caisse avec la
hargne d’une Lorena Bobbit.

Et chacun est habité par la
même pensée : « Y a trop de
monde icitte, j’haïs ça !» Et cha-

cun voudrait que ce soit les autres
qui s’en aillent.

Pourtant, Noël est censé être
joyeux. Pourtant, on fait du shop-
ping pour donner des cadeaux à
ceux qu’on aime. Ça devrait être
réjouissant. Oui. Si c’était la véri-
table motivation. Mais ce ne l’est
pas. On va au centre commercial
acheter des cadeaux parce qu’on
sait qu’on va en recevoir et qu’on
n’a pas le choix d’en donner.
Sinon, on aurait l’air de quoi, à
seulement en recevoir?

Et ceux qui nous en donnent
vont au centre commercial pour la
même raison, parce qu’ils savent
qu’on va leur en donner, alors ils
vont en acheter pour ne pas avoir
l’air fou aussi. C’est un échange
de sacrifices. Personne ne va au

centre commercial par plaisir.
Tout le monde y va obligé.

Les dents serrées. Le regard
frustré. On va acheter quel-
que chose qu’on aime, mais ce
n’est pas pour nous. Grrr ! On
est en train de s’appauvrir, ne
nous demandez pas de sourire.
Le pire, c’est que les vendeurs
qui s’enrichissent ne sont pas
plus jojos . Même qu’ils ont
l’air encore plus frus que nous.
Parce que l’argent qu’ils nous
prennent ne va pas dans leurs

poches, il va dans celles de
leur patron. Et ils s’en foutent,
de leur patron. Alors oubliez
la courtoisie, oubliez la poli-
tesse, ils ont une seule envie :
que vous déguerpiss iez au
plus sacrant. Que leur journée
finisse. Enfin ! Ils nous mépri-
sent. On les dérange. Ils sont si
bien au mois de mars, au mois
d’août, quand ils n’ont personne
à servir. Quand ils ont le temps
d’envoyer des textos à leurs
amis. D’aller dans l’a rrière-
boutique piquer un somme. En
décembre, il y a toujours quel-
qu’un après eux. Toujours quel-
qu’un qui veut acheter quelque
chose. C’est tannant.

Bilan des hostilités : des ache-
teurs qui sont frustrés d’acheter

autant sont face à des ven-
deurs qui sont frustrés de
vendre autant. Ça peut bien
être laid. Des millions de
personnes réunies au même
endroit pour faire une acti-
vité qu’elles détestent mais
qu’elles font quand même.

Et comment tout ça va-t-il
finir ? Au solde d’après-Noël,
quand les gens vont rapporter ce
qu’ils ont reçu pour se procurer
ce qu’ils ont donné. Parce que les
gens donnent toujours ce qu’ils
aimeraient recevoir, jamais ce que
l’autre voudrait.

Mon père avait réglé le pro-
blème. Mon père ne magasinait
pas durant le temps des Fêtes. Il
disait à ma mère : «Va t’acheter ce
que tu veux.» Pas de tracas. C’est
sûr que ma mère n’était pas très

surprise à Noël, mais au moins
elle avait ce qu’elle voulait. C’est
peut-être ça, la solution. Tout le
monde s’achète son petit cadeau.
Au lieu d’avoir 30 cadeaux à
acheter, on en a un: le sien. Fini
la pression. Fini les dettes et les
retours de marchandise.

Bien sûr, toute la beauté de
l’échange est évacuée avec ce
procédé. Mais encore faut-il que
l’échange soit sincère...

Les gens s’attendent trop à
recevoir pour que ce soit encore
plaisant de donner. On veut ci !
On veut ça ! On a des demandes.
On donne des idées. On envoie
des listes. Wô! Il faudrait ne rien
vouloir. Ou plutôt ne vouloir
qu’une seule chose : le bonheur
des autres. Pas le sien. Pour une
fois.

C ’est ça , Noël . T rois cent
soixante-quatre jours par année,
on fait tout pour passer devant
les autres. Pour être le premier.
Trois cent soixante-quatre jours
par année, on ne pense qu’à soi.
Noël, c’est la journée différente.
Noël, c’est la fête de l’année où
l’on pense aux autres. Faudrait
que ça paraisse pendant qu’on est
en train de la préparer.

Faudrait que les gens commen-
cent à penser aux autres dès le
centre commercial. Ça rendrait
toute cette frénésie tellement plus
agréable.

Joyeux shopping!

COURRIEL
Pour joindre notre chroniqueur :
stephane@stephanelaporte.com

La guerre des cadeaux
STÉPHANE
LAPORTE
COLLABORATION SPÉCIALE

CHRONIQUE

Personne ne va au centre commercial par
plaisir. Tout le monde y va obligé.
Les dents serrées. Le regard frustré.

Tous les jours dans
ARTS SPECTACLES

EN PRIMEUR CE SOIR . . .
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Pour vos cadeaux... et votre déco!

230, Peel, Montréal 514.935.1812 • alPhaPlantes.coMm
*Détails en magasin. Offre valiDe jusqu’au 24 Décembre 2008

Achetez un chèque-cAdeAu de 50 $ ou plus
et obtenez-en un Autre de 50 $ grAtuitement*

35
82

96
5

Le Beaver Club
Quand la gourmandise devient une vertu.

Cette année, les Fêtes commencent au
Beaver Club. Faites-vous plaisir et composez
vous-même votre menu gourmand à partir
de la grande carte du soir.

Cinq services, 67 $* ; Six services, 75 $*

À ce prix, le péché n’a jamais été aussi délicieux!

rÉServationS 514 861 3511

www.beaverclub.ca
900, boul. rené-Lévesque ouest, Montréal

*Valide du mardi au samedi, sauf les 24, 25, 31 décembre et 1er janvier.
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7903, rue Saint-Denis, Montréal
(514) 381-2247 crichelieu@bellnet.ca

Du mardi au dimanche, de 10 h à 17 h
Stationnement • Métro Jarry

www.galerierichelieu.com

Aussi spacieuse qu’un musée,
aussi chaleureuse qu’une maison d’amis
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Exposition
du 30 novembre au 7 décembre

Rencontrez l’artiste aujourd’hui
en toute simplicité
de 13 h à 17 h
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LE QUÉBEC AUXURNES

La crise à Ottawa inquiète Charest

PHOTO STEVE DESCHÊNES, LE SOLEIL

Jean Charest et son équipe de campagne ont fait un arrêt dans une résidence pour personnes âgées, hier, à Québec. Le chef libéral, qui a fait de l’économie son cheval de bataille, s’est dit fortement
préoccupé par ce qui se passe à Ottawa.

TOMMY CHOUINARD
MALORIE BEAUCHEMIN
ET MARTIN CROTEAU

Plongé dans une crise parlemen-
taire, paralysé par son statut mino-
ritaire, le gouvernement Harper
néglige l’économie et ne peut faire
face à la crise financière, déplore
Jean Charest.

«Au Canada, dans le parle-
ment fédéral, ils gèrent la crise
politique, ils ne gèrent pas la
crise financière internationale»,
a-t-il lancé en conférence de
presse, hier.

De passage à Québec, le chef
libéral a rappelé que les pre-
miers ministres des provinces
doivent avoir une importante
réunion en janvier, la première
sur le thème de l’économie
depuis la rencontre au sommet
de 1987, au moment des négo-
ciations sur le libre-échange.
Ma i s le s con se r va t eu r s , à
Ottawa, ont la tête ailleurs, a-
t-il dit.

« Avouons une chose : avec ce
qui se passe à Ottawa, ils ne
doivent pas travailler beaucoup
à préparer la réunion du mois
de janvier. Dans la prochaine
semaine, ils vont être occupés
à gérer une crise politique alors
que tout le monde a la tête à
la crise financière internatio-
nale », a-t-il expliqué.

Jean Charest veut éviter de se
retrouver dans la même situa-
tion que Stephen Harper. Il ne
souhaite pas revivre, en pleine
« tempête économique », une
« crise budgétaire » comme celle
de 2007 alors que son gouver-
nement était passé bien près de
tomber, deux mois après son
élection.

Selon lui, la crise à Ottawa est
un argument de plus en faveur
de l’élection d’un gouvernement
majoritaire à Québec le 8 décem-
bre. «Ce qu’Ottawa est en train
de nous apprendre, c’est qu’en
période de crise financière inter-
nationale, en période de tempête
économique, de l’instabilité poli-
tique, c’est mauvais», a affirmé
M. Charest.

Le premier ministre s’est bien
gardé de dire s’il privilégiait
le maintien du gouvernement
conservateur, l’avènement d’une
coalition PLC-NPD ou de nouvel-
les élections générales.

Jean Charest a toutefois pré-
cisé que les Canadiens et les
Québécois doivent vivre avec
les conséquences de leur choix
du 14 octobre. « Un gouverne-
ment minoritaire, ça mène à
ce qu’on voit depuis quelques
jours à Ottawa. »

Autant de reproches
Le chef de l ’ADQ, Mario

Dumont, considère que Jean

Charest est mal placé pour
reprocher à Ottawa de se pré-
occuper de la politique plutôt

que de l’économie, car il a fait
exactement la même chose en
déclenchant des élections en
pleine tourmente financière.

«M. Charest reproche à Ottawa
ce qu’on peut lui reprocher à
Québec. Lui avait la collaboration
des deux partis de l’opposition
à Québec, qui lui demandaient
de travailler tout l’automne sur
l’économie», a dit M. Dumont,
de passage à Québec. « Il y a
des mesures qui auraient pu
être adoptées avant Noël. Lui, à
Québec, a décidé de laisser tom-
ber l’économie pour faire une
campagne politique, une campa-
gne électorale.»

Jean Charest, selon le chef adé-
quiste, a travaillé durant toute la
campagne fédérale pour qu’un
gouvernement minoritaire soit élu à
Ottawa. «À Ottawa, c’était correct,
mais à Québec, ce n’est plus bon.»

«Un gouvernement majoritaire
de M. Charest, c ’est quelque

chose de connu, on l’a déjà eu.
On se souvient que c’était un
gouvernement arrogant, un gou-

vernement qui n’écoutait pas le
monde, qui a coûté cher en mau-
vais projets.»

Un manque de respect
De son côté, Pauline Marois

croit que la crise parlementaire
qui sévit à Ottawa est le fait
d’un geste « complètement irres-
pectueux » de Stephen Harper.
L’at t itude du gouvernement
conservateur, selon elle, justifie

l’élection d’un gouvernement
souverainiste au Québec.

Elle a blâmé Stephen Harper
pour avoir amené le pays
au bord d’un deuxième
scrutin en moins de deux
mois. « Il me semble que M.
Harper aurait dû compren-
dre le bon sens, il aurait
dû entendre les Québécois,
a-t-elle affirmé. Toutes les
mesures qu’il a annoncées
vont foncièrement à l’en-

contre de nos valeurs, de notre
façon de faire. »

Cet épisode démontre selon
elle que le Québec devra s’op-
poser aux visées du fédéral.
« Ça prend quelqu’un à Québec
qui va être capable de se tenir
debout devant Ottawa. Et je
crois qu’un gouvernement sou-
verainiste à Québec a plus de
chances de pouvoir se tenir
debout. »

VOTE PAR ANTICIPATION

Les électeurs déjà conquis par les
promesses électorales de l’un ou
l’autre des partis provinciaux pourront
se rendre aux urnes aujourd’hui ou
demain pour voter par anticipation.
Plus de 2700 bureaux de scrutin,
dont on peut trouver l’adresse sur le
site internet du Directeur général des

élections, seront ouverts de 9 h 30 à
20 h dans les 125 circonscriptions de
la province. Rappelons que les élec-
teurs doivent être munis d’une pièce
d’identité. Aux élections générales de
2007, 10,23% des électeurs avaient
voté par anticipation.

– Daphné Cameron

«Dans la prochaine semaine, les conservateurs
vont être occupés à gérer une crise politique alors
que tout le monde a la tête à la crise financière
internationale. »
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1 888 ÉLEC TION (1 888 353-2846)

CERTAINS BuREAux DE vOTE NE pOuRRONT pAS êTRE ACCESSIBLES Aux pERSONNES

hANDICApÉES LE 8 DÉCEMBRE pROChAIN. NOuS LES INvITONS DONC à ExERCER LEuR

DROIT DE vOTE LORS Du vOTE pAR ANTICIpATION LES 30 NOvEMBRE ET 1ER DÉCEMBRE.

VOTE par aNTICIpaTION : 30 NOVEMBrE ET 1Er DÉCEMBrE, 9 h 30 à 20 h.
N’OuBLIEz pAS D’AppORTER uNE DES CINq pIèCES D’IDENTITÉ REquISES pOuR vOTER.
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MALORIE BEAUCHEMIN
TOMMY CHOUINARD

QUÉBEC — Jean Charest s’est ingéré dans
la nomination du président de la Caisse de
dépôt et placement par pur électoralisme,
dit Mario Dumont.

Selon le chef de l’ADQ, son adversaire
libéral voulait s’assurer que les pertes
financières de l’institution ne soient pas
rendues publiques au milieu d’une campa-
gne électorale planifiée depuis longtemps.

«M. Charest a dit qu’il ne voulait pas
politiser la Caisse de dépôt, mais c’est lui
qui a mis la politique là-dedans, a lancé le
chef de l’ADQ. Il avait planifié à l’avance
que, durant cette campagne électorale, il
aurait à garder de l’information cachée.
Alors, il a mis en place des mécanismes
et des gens qui lui permettent de mener à
terme son opération pour cacher la vérité à
la population.»

M. Dumont réagissait à un article publié
hier dans La Presse, selon lequel Québec a
bloqué la candidature d’un sympathisant
de l’ADQ, Jean-Guy Desjardins, à la pré-
sidence de la Caisse de dépôt et placement
du Québec (CDPQ). Richard Guay, qui a
finalement remplacé Henri-Paul Rousseau
officiellement en septembre, a dû se retirer
en congé de maladie deux mois plus tard.

L e che f adéqu is te c roi t que M .
Desjardins, qui a contribué à la caisse de
l’ADQ en 2003 et en 2007, aurait pu «faire
le ménage» à la CDPQ et aurait probable-
ment dit la vérité sur l’ampleur des pertes
financières de l’institution.

M. Dumont estime que le chef libéral
a sciemment bloqué cette nomination
parce qu’il craignait que M. Desjardins
l’empêche de garder « le couvercle sur la
marmite».

Alors que M. Charest accuse depuis une
semaine ses adversaires de vouloir «met-
tre les deux mains» dans les affaires de la
Caisse, c’est lui-même qui «s’est mis les
mains dans les décisions stratégiques» de
l’institution, a souligné le chef de l’ADQ.

Mario Dumont a une fois de plus mis
en doute les propos du chef libéral selon

lesquels il n’est pas au courant de l’am-
pleur des pertes de la Caisse.

«M. Charest n’a pas assez de pouvoir pour
obtenir les chiffres de la Caisse de dépôt,
mais il en a assez pour bloquer la nomina-
tion d’un président qui ne serait pas libéral.
Curieux…» a lancé l’adéquiste, railleur.

«C’est de plus en plus difficile de croire
sa version des faits», a-t-il conclu en
après-midi.

Charest refuse de commenter
De son côté, Jean Charest n’a pas nié

l’information publiée par La Presse. Il a
refusé de commenter les échanges qui ont
eu lieu entre les dirigeants de la Caisse de
dépôt et son gouvernement avant la nomi-
nation de M. Guay.

« Je n’ai pas l’intention de repasser
toutes les candidatures parce que ce n’est
pas l’endroit pour le faire, et ce n’est pas
comme ça que ça se passe. Le conseil d’ad-
ministration forme un groupe de travail
qui fait une recommandation au gouver-
nement. Celle qu’ils ont faite, c’est celle
de M. Guay, et elle a été acceptée», a-t-il
affirmé. Le chef libéral a noté que «plu-
sieurs candidatures» ont été étudiées, ce
qui est « tout à fait normal».

Selon lui, le gouvernement ne rejette pas
une candidature parce que la personne
concernée est proche d’un parti rival. «Il
nous est arrivé de nommer des gens qui
ont fait des contributions à des partis de
toutes les allégeances, parce qu’on veut
choisir les gens les plus compétents. Je
vais vous donner un exemple : quand on
a nommé M. (Sylvain) Toutant à la SAQ.
M. Toutant avait fait une contribution à
l’ADQ. Il a été nommé et il a fait un bon
travail. Lui aussi a connu des périodes de
turbulence, et il a fait un bon travail. Ce
qui compte, c’est la compétence.»

L’affaire de la Caisse de dépôt est un
«cafouillage lamentable», a estimé quant
à elle la chef du Parti québécois, Pauline
Marois. Selon elle, les révélations de La
Presse sur la nomination de M. Guay à la
tête de l’institution illustrent le «vaude-
ville» créé par le gouvernement Charest.
– Avec la collaboration de Martin Croteau

CAISSE DE DÉPÔT ET PLACEMENT

Selon Dumont, le président a été choisi
pour garder « le couvercle sur la marmite»

MARTIN CROTEAU
TOMMY CHOUINARD

GASPÉ — Jean Charest n’a pas
caché une baisse des trans-
ferts de péréquation, a reconnu
Pauline Marois, hier. Mais elle
maintient que les compressions
annoncées jeudi par Ottawa coû-
teront un milliard au Québec, et
elle accuse le gouvernement libé-
ral sortant d’avoir plié l’échine
devant le fédéral.

L’énoncé économique publié
jeudi par le ministre fédéral
des Finances, Jim Flaherty, est
limpide, souligne le Parti québé-
cois. Ottawa y annonce que les
sommes versées aux provinces
par le programme de péréqua-
tion seront de 14,2 milliards en
2009-2010, au lieu des 16 mil-
liards prévus. Comme le Québec
reçoit 60% de ces sommes, la
province se retrouve avec un
manque à gagner de 1 milliard, a
calculé Mme Marois.

La veille, la leader péquiste
avait accusé la ministre des
Finances , Monique Jérôme-
Forget, d’avoir masqué ce trou
au moment de présenter son
énoncé économique, juste avant
la campagne électorale. De pas-
sage à Gaspé, hier, elle a nuancé
ses propos.

«Ils peuvent l’avoir escompté,
a concédé Mme Marois, hier. Mais
ils ne l’ont pas défendu et ils ne
l’ont pas obtenu d’Ottawa.»

L e gouvernement l ibéra l
n’aurait jamais dû accepter une
baisse d’un milliard dans les
transferts fédéraux, dénonce
Pauline Marois. C’est la preuve,

dit-elle, que Jean Charest n’a
aucun rapport de force face à
Ottawa.

« (Il) ne réussit pas à négocier
correctement avec Ottawa le pro-
gramme de péréquation, ce qui
fait que l’argent sur lequel on
aurait compté ne sera pas au ren-
dez-vous», a-t-elle déploré.

Charest nie
Jean Charest a balayé d’un

revers de main cette nouvelle
sortie de Pauline Marois. Il fait

valoir que les 14,2 milliards
qu’empochera le Québec en
vertu du programme de péré-
quation constituent une hausse
par rapport aux 13,6 milliards
reçus en 2008-2009.

«Mme Marois a dit qu’on allait
subir des coupes de 1 milliard
de dollars, c ’est faux », a-t-il
affirmé.

Les compressions dans le pro-
gramme de péréquation entraî-
neront un manque à gagner de
75 millions pour la province,

reconnaît le premier ministre
sortant. Mais il affirme que le
gouvernement pourra aisément
l’absorber.

L e che f l ibé r a l s ’e s t
défendu de faire preuve de
faiblesse devant Ottawa,
faisant valoir que les trans-
ferts fédéraux ont augmenté
de 57% depuis son élection
en 2003.

«Mme Marois me repro-
chait d’être à genoux devant
Ottawa, et là, elle me repro-
che d’avoir été trop debout
devant Ottawa , a ra i l lé
Jean Charest. Mme Marois
dit : il a tellement défendu
les intérêts du Québec pen-
dant la campagne fédérale
que, semble-t-il, selon elle,
on serait pénalisé. Enfin, si

elle peut démêler son discours,
elle le démêlera. »

Le brouillard change les plans
Après avoir visité une usine

de transformation de crevettes
à Gaspé, Pauline Marois s’est
envolée pour Matane. Mais son
avion n’a jamais pu s’y poser à
cause de la mauvaise visibilité.
L’appareil a donc mis le cap
sur Saguenay, où la chef du
PQ devait se rendre en fin de
journée.

PÉRÉQUATION

Charest a plié l’échine devant Ottawa, accuse Marois

LE QUÉBEC AUXURNESSUR CYBERPRESSE >BLOGUEÉLECTORAL
Nos journalistes vous invitent à vivre la campagne à bord
des autocars des partis sur cyberpresse.ca

PHOTO JACQUES BOISSINOT, LA PRESSE CANADIENNE

Pauline Marois a profité de sa visite à Saguenay pour confier un secret au père
Noël. Les électeurs peuvent sans doute facilement le deviner...

PHOTO CLÉMENT ALLARD, LA PRESSE CANADIENNE

Mario Dumont a fait campagne dans un centre commercial de Québec, hier, en compagnie du
candidat adéquiste Sylvain Légaré. Les deux hommes se sont arrêtés quelques minutes à la foire
alimentaire, question de «déguster» une bonne poutine.

Le premier ministre fait
valoir que les 14,2 milliards
qu’empochera le Québec
en vertu du programme de
péréquation constituent
une hausse par rapport
aux 13,6 milliards reçus en
2008-2009.

S’agit-il d’un nouveau signe de la désaffection
des Québécois pour la campagne électorale ?
Le nombre d’électeurs inscrits au vote à
domicile est en baisse. Il est passé de 7600
en 2007 à 6100 cette année. Le nombre de
demandes de vote dans une installation, pour
les personnes qui ne peuvent se déplacer,
est aussi en net recul puisqu’il est passé de
15 000 à 10 500. Le directeur général des
élections prévoyait pourtant une hausse de ces
chiffres, grâce aux campagnes destinées à faire
connaître ces dispositions.

JOURS AVANT LE SCRUTINVU ET ENTENDU 8
LE CHIFFRE DU JOUR

LES AUTOMOBILISTES
AIMENT LES VERTS
Quel parti politique servirait le mieux les intérêts des
automobilistes? Contre toute attente, celui des éco-
logistes! Le Parti vert du Québec a obtenu une note
parfaite (12 sur 12) au questionnaire que le CAA-
Québec a soumis aux cinq principaux partis politiques
en lice. Les partis étaient appelés à se prononcer sur
les «trois principales préoccupations des automobilis-
tes»: le financement des infrastructures routières, la
révision du prix de l’essence et les subventions à l’achat
de véhicules écoénergétiques. Le Parti libéral est arrivé
deuxième et Québec solidaire, dernier.

6100
LES CHEFS
ONT DIT
«À Ottawa,
c’est correct,
mais à Québec,
c’est pas bon.»
– Mario Dumont, qui rappelait
que les interventions des libéraux
provinciaux lors de la dernière
campagne électorale fédérale
ont contribué à empêcher les
conservateurs de former un
gouvernement majoritaire.

PHOTO FOURNIE PAR GM
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L’INDE FRAPPÉE AUCŒUR

PHOTO REUTERS

Proches éplorés d’une victime des attentats de Bombay, lors de ses obsèques.

DAPHNÉ CAMERON

Alors que le bilan des victimes
ne cesse de s’alourdir, New Delhi
et Washington ont accusé hier le
Pakistan d’être impliqué d’« une
manière ou d’une autre» dans les
attentats qui ont secoué les rues de
Bombay mercredi soir.

Dans un point de presse, le prési-
dent américain, George W. Bush, a
affirmé que les services du contre-
terrorisme américain dirigeaient
leurs soupçons vers un groupe
islamiste installé au Cachemire.
Selon Washington, Lashkar-e-
Taiba a bénéficié «par le passé» du
soutien des services de renseigne-
ment pakistanais et «s’est parfois
entraîné avec Al-Qaeda».

Le premier ministre de l’Inde,
Manmohan Singh, a également
décla ré que « des éléments »
pakistanais pourraient être res-
ponsables de l’orchestration des
attaques. Les autorités indiennes
ont ajouté que plusieurs, sinon
la totalité des 10 assaillants qui
auraient perpétré les attaques
coordonnées sur Bombay étaient
d’origine pakistanaise.

Islamabad n’a pas tardé à réa-
gir à ces accusations. Dans un
entretien diffusé sur la chaîne de
télévision indienne CNN-IBN, le
président pakistanais, Asif Ali
Zardari, a appelé son voisin à ne

pas réagir de façon excessive et
trop rapide aux attaques.

«Pour l’heure, aucune preuve
ne nous a été fournie», a sou-
tenu le ministre pakistanais
des Affaires étrangères, Shah
Mehmood Qureshi, à l’issue
d’une réunion extraordinaire de
son gouvernement consacrée à ces
accusations.

«Nous sommes un État respon-
sable, un voisin responsable et
nous nous comporterons et agi-
rons de manière responsable s’il
apparaît que les auteurs ou des
auteurs des attaques de Bombay
ont un quelconque lien avec le
Pakistan», a-t-il affirmé.

«Nous avons les mains pro-
pres, nous n’avons rien à cacher,
a-t-il poursuivi. Le gouverne-
ment et toutes les institutions
du Pakistan sont unanimes : le
Pakistan n’est pas impliqué dans
cet acte de terrorisme effroyable…

Nous proposons notre soutien
moral et matériel plein et entier
au gouvernement indien. Il faut
absolument faire baisser la ten-
sion entre les deux pays.»

Selon les autorités indiennes,
10 hommes armés auraient par-
ticipé à l’attaque et aux prises
d’otages dans deux hôtels et un
centre juif de Bombay.

« Neuf ont été tués et un
capturé », a annoncé Vilasrao
Deshmukh, le premier minis-
tre de l’État de Maharashtra,
dont Bombay est la capitale.
« Nous l’inter rogeons . » Son
adjoint a précisé qu’il s’agissait
d’un Pakistanais prénommé
Mohammad Ajmal Qasam.

Le bilan s’alourdit
Le dernier bilan du bureau

de gestion des catastrophes à
Bombay fait état de 195 morts
et 295 blessés. Deux Canadiens,
dont le médecin montréalais
Michael Moss, six Américains,
deux Français ainsi que des res-
sortissants d’Israël, d’Australie,
d’Italie, de Grande-Bretagne,
d’Allemagne, du Japon, de Chine,
de Thaïlande et de Singapour
sont du nombre. Vingt membres
des forces de l’ordre auraient éga-
lement péri lors des opérations.

Trente-deux personnes, dont
quatre étrangers, ont été tuées
à l ’hôtel Oberoi-T r ident , a

annoncé hier le proprié-
taire du complexe hôtelier.
Le comédien montréalais
Michael Rudder, qui a été
atteint de trois balles lors
d’une fusillade dans le res-
taurant de l’hôtel, repose
toujours dans un état stable
à l’hôpital.

Deux employées d’Expor-
tation et développement Canada,
Jennifer Dean Brooy et Alison
Nankivell, également au Oberoi-
Trident lors des attaques, s’en
sont tirées saines et sauves. Elles
seraient en direction du Canada.
Quant à Hellen Connoly, profes-
seure de yoga de torontoise qui a
été effleurée par une balle, elle
a reçu son congé de l’hôpital.
L’identité du deuxième Canadien
décédé est toujours inconnue.

Ce triste bilan risque toutefois
de s’alourdir dans les prochains
jours car c’est seulement hier que
les derniers otages ont été libérés
de l’hôtel Taj Mahal et que les
trois terroristes qui l’assiégeaient
ont été tués par un commando.
Hier encore, les autorités indien-
nes fouillaient les chambres du
luxueux hôtel à la recherche
d’autres morts.
Avec AP, AFP, Reuters, The New York Times
et The Ottawa Citizen

La piste pakistanaise privilégiée

PHOTO REUTERS

Des commandos de l’armée indienne, après l’opération menée contre les
terroristes au Taj Mahal Palace, à Bombay.

Islamabad a appelé son
voisin à ne pas réagir de
façon excessive et trop
rapide aux attaques.
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La Journée du Miracle et le dessin du bonhomme de neige sont des marques de commerce de
Marchés mondiaux CIBC inc. Le logo CIBC est une marque déposée de la Banque CIBC.

Le3décembre,
nous travaillons pour

un patron différent

Journée du Miracle de Marchés mondiaux CIBC
Cette année, le 3 décembre est la journée où le personnel des ventes et de la négociation

de Marchés mondiaux CIBC et les conseillers en placement de CIBC Wood Gundy font don de

leurs honoraires et commissions à des organismes d’aide à l’enfance. Depuis 1984, la Journée

du Miracle a permis de recueillir 41 millions de dollars pour les enfants dans nos collectivités

partout au Canada.

Demandez à votre représentant de Marchés mondiaux CIBC ou à votre conseiller en placement

de CIBC Wood Gundy comment effectuer une opération Journée du Miracle. Pour obtenir de

plus amples renseignements, visitez www.cibcwmmiracleday.com.
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cette dernière a priorité.
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dimanche 13 h.



Prix en vigueur du lundi 24 novembre au dimanche 30 novembre 2008. Quantités limitées sur certains articles. Valable pour les produits en inventaire seulement.
Non valable aux Centres de liquidation. Détails en magasin. Ces offres ne peuvent être jumelées à aucune autre promotion. Détails en magasin. †Marques et modèles sélectionnés. ††Détails en magasin.

*Termes et conditions de la vente pour le programme de financement « Paiements mensuels égaux, sans intérêt » : achat minimum requis de 799 $ avant taxes pour les meubles, matelas, accessoires de décoration et
électroménagers sauf items sélectionnés. Sur approbation du service de crédit Accord D Desjardins, ne payez que les taxes au moment de l’achat. Le premier versement mensuel du montant financé est facturé sur le relevé de
compte suivant votre achat. Les versements mensuels égaux (inclus dans le paiement minimum dû de la carte de crédit) sont déterminés en divisant le montant financé par le nombre de mois indiqués dans la promotion retenue.
L’intérêt n’est pas appliqué sur le versement mensuel si le paiement minimum dû est effectué avant la date d’échéance apparaissant sur l’état de compte mensuel. Dans le cas où les conditions précitées ne sont pas respectées,
l’intérêt annuel applicable sur la carte de crédit du détenteur est alors calculé au taux de 19,5 % annuellement sur les sommes en souffrance. Il n’y a aucuns frais de renouvellement ou d’adhésion. Détails en magasin.

Exemple de frais :
Si votre solde quotidien moyen en souffrance est de : 250 $ 500 $ 1000 $
Les frais d’intérêts pour une période
de 30 jours seront de : 4,01$ 8,01$ 16,03 $

HEURES D’OUVERTURE : Lundi au vendredi 9h à 21h • Samedi 9 h à 17 h • Dimanche 10 h à 17 h

BROSSARD Tél. : 450 619-6777 • 9500, boul. Taschereau (coin boul. Rivard)
GATINEAU Tél. : 819 561-5007 • 1 877 755-2555 • 500, boul. de la Gappe (face aux Prom. de l’Outaouais)
KIRKLAND Tél. : 514 697-9228 • 16 975, route Transcanadienne (sortie 50 de la Transcanadienne)
LASALLE Tél. : 514 364-6110 • 7272, boul. Newman (près du Carrefour Angrignon)
LAVAL Tél. : 450 682-2516 • 500, boul. Le Corbusier (coin boul. de la Concorde)

Livraison gratuite** 7 jours sur 7 **Dans un rayon de 200 km.
Détails en magasin.

REPENTIGNY Tél. : 450 470-0815 • 145, rue de Lafayette (près du boul. Brien)
SHERBROOKE Tél. : 819 562-4242 • 1 800 267-4240 • 3950, boul. Josaphat-Rancourt (sur le plateau St-Joseph)
SAINT-HUBERT Tél. : 450 676-1911 • 1351, boul. des Promenades (près des Prom. St-Bruno)
SAINT-LÉONARD Tél. : 514 254-9455 • 6700, rue Jean-Talon Est (près des Galeries d’Anjou)
SAINTE-THÉRÈSE Tél. : 450 430-0555 • 125, boul. Desjardins Est (coin boul. Curé-Labelle)

Desjardins partenaire
officiel de Brault & Martineau

Trousse de nettoyage
pour acier inoxydable
Préserve le lustre d’origine de
l’acier inoxydable

Trousse de nettoyage
pour surface en Ceran
Nettoie en profondeur et
laisse les surfaces étincelantes

Cuisinière
Four autonettoyant de 4,0 pi3,
mode Sabbat, commandes
électriques, horloge électronique
avec minuterie réglable
Livraison, ramassage
et service gratuits

Réfrigérateur de 17,6 pi3

Portes réversibles, bacs à fruits et
à légumes à humidité contrôlée,
tablettes en verre antidébordement,
balconnets de porte réglables
Livraison, ramassage
et service gratuits

2999$

Cuisinière encastrable
avec four autonettoyant
Commandes électroniques du four,
élément du four en spirale triple,
tiroir de rangement pleine largeur
Livraison, ramassage et service gratuits

Réfrigérateur de 18,5 pi3

Tablettes ajustables en verre, bacs
à fruits et à légumes à humidité
contrôlée, bac à viande, balconnets
ajustables dans la porte
Livraison, ramassage et service gratuits

à l’achat
d’un duo

réfrigérateur/
cuisinière†

Réfrigérateur et cuisinière

4442$*

1599 $

Trousse de nettoyage
pour acier inoxydable
Préserve le lustre d’origine de

Trousse de nettoyage
pour surface en Ceran
Nettoie en profondeur et

Procurez-vous les «essentiels»

Cuisinière avec four
autonettoyant
Four de 5,3 pi3, élément de
cuisson dissimulé, cuisson et
maintien, option Steam Clean,
1 élément de 12 po, 2 éléments
de 6 po, élément double
6 po/9 po, chauffe-plat
Livraison, ramassage
et service gratuits

Réfrigérateur de 18,8 pi3

Lampe de congélateur, balconnets de
porte Ez-Tote®, boutons doubles de
commande de la température, 2 bacs
à fruits et à légumes à humidité
contrôlée, Energy Star®

Livraison, ramassage
et service gratuits

49 97$*

/mois ou

1799$
Réfrigérateur et cuisinière

831$*

/mois ou

299$

2999$

Congélateur coffre
de 7,2 pi3

Panier, serrure, drain
Livraison et service

gratuits

6386$*

/mois ou

2299$
Réfrigérateur et cuisinière

/mois ou

versements sans intérêt* jusqu’en
novembre
2011sur les meubles, matelas, accessoires de décoration et électroménagers
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ACTUALITÉS

PHOTO BERNARD BRAULT

Vingt-cinq mordus de vélo ont parcouru les rues de Montréal, hier, pour amasser des fonds destinés à soutenir les Enfants de San Andres, organisme qui accueille les enfants abandonnés près de Lima,
au Pérou. Les cyclistes ont eu l’idée, surprenante, de pédaler affublés de déguisements de père Noël. De quoi se tenir au chaud en cette journée frisquette du mois de novembre, mais aussi de quoi
ébranler bien des gamins encore en âge de croire au père Noël.

Joindre l’utile à l’agréable... et au loufoque?

VIOLAINE BALLIVY

Lespropriétairesde stationsde ski se frottent
lesmains.Leschutesdeneigeexceptionnelles
qui sesontabattuessur laprovince l’andernier
ont ravivé la flamme desQuébécois pour les
sports de glisse. Les ventes d’abonnements
saisonniers sont en hausse de 15 à 20%.

Planchistes et skieurs ont déjà commencé
à dévaler les pentes – un peu – enneigées
du Québec au cours des derniers jours. Le
mont Saint-Sauveur a été le premier centre

de la province à accueillir les skieurs, mer-
credi dernier, avant même la première tem-
pête de neige. Faute de flocons, une seule
piste était accessible... «Mais on voulait
absolument être les premiers», a expliqué
Alexandra Papineau, responsable des com-
munications au mont Saint-Sauveur.

Le terrain de jeu des skieurs s’agrandira,
ce week-end, alors que plusieurs centres
ouvriront officiellement leurs portes. Le
mont Saint-Sauveur a multiplié par 10
le nombre de pistes ouvertes, et le mont
Tremblant en comptait plus d’une vingtaine

hier. Même les skieurs de fond pourront se
défouler dès samedi au mont Sainte-Anne.

«Il est encore très tôt pour savoir ce qui
nous attend, mais la saison s’annonce très

bonne, a souligné le porte-parole de l’As-
sociation des stations de ski du Québec,
Alexis Boyer-Lafontaine. Il n’y a pas de
meilleure campagne de publicité qu’une
bordée de neige.» Ou qu’une saison record
comme celle de l’an dernier.

Plusieurs porte-parole de centres de ski
joints par La Presse, hier, ont démontré le
même enthousiasme. «Le début de saison
a rarement été aussi bon», a dit Annick
Marseille, de Mont-Tremblant.

En 2007-2008, les centres de ski du
Québec ont accueilli 7,1 millions de visi-
teurs en 175 jours, un record depuis 10

ou 15 ans, selon M. Boyer-Lafontaine,
qui a bon espoir de répéter l’exploit cette
année en dépit du ralentissement éco-
nomique. Le Québec est plus accessible

pour les Américains, maintenant
que le dollar canadien est retombé
sous la barre des 90 cents US. Et
les centres de ski semblent soudai-
nement plus proches, maintenant
qu’un litre d’essence coûte moins
de 1$.

Cela dit, cette année encore, c’est
la météo qui sera l’élément déterminant.

Env i ronnement Canada publ iera
demain ses prévisions pour l’hiver, mais
les skieurs ne devraient pas se laisser
démonter si les nouvelles sont mauvai-
ses. « Ces prévisions sont à si long terme
qu’elles sont d’une fiabilité toute rela-
tive », a nuancé le météorologue René
Héroux.

L’expert prédit avec plus d’aplomb quel-
ques précipitations à court terme. Ainsi,
une bordée de neige mêlée de pluie devrait
compliquer la vie des automobilistes mon-
tréalais demain matin.

Les stations de ski prévoient une année record
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ANDRÉ CÉDILOT

Lentement mais sûrement, les spécialis-
tes de la lutte antimafia de l’Italie conti-
nuent de pister les milliards de dollars
que des hommes d’affaires de ce pays et
leurs acolytes d’un peu partout dans le
monde étaient prêts à blanchir pour le
compte de la mafia montréalaise. Dans le
cadre de l’opération Orso Bruno, les poli-
ciers ont, cette semaine encore, bloqué
quelque 5 millions $ en biens à Cattolica
Eraclea, petit village de la Sicile qui a vu
naître Nick Rizzuto et son fils Vito.

Dans un communiqué émis mer-
credi, les enquêteurs affirment avoir
dépouillé de ses actifs – maison, auto,
comptes bancaires, portefeuille d’action
– Giuseppe Spagnolo, un commerçant
en vin local qui a déjà tenté de se faire

élire à la législature provinciale d’Agri-
gento. Soupçonné d’être de mèche avec
la famille Rizzuto, Spagnolo est sous les
verrous depuis l’an passé.

Arrêté lui aussi lors de l’opération
Orso Bruno, le globe-trotter Beniamino
Zappia, qui réside à Milan, s’est pour
sa part fait saisir des propriétés qu’il
possède à Cattolica Eraclea. Associé de
longue date du clan Rizzuto, il est venu
souvent à Montréal. Il est fiché à la GRC
depuis le début des années 90. Durant
l’enquête Colisée, de 2001 à 2006, il

a notamment été vu à quelques repri-
ses au café Consenza, lieu de rencontre
des hauts dirigeants du clan Rizzuto, à
Saint-Léonard.

«Quand ils font quelque chose... peu
importe quand ils le font... ils apportent
toujours quelque chose ici afin qu’il soit
séparé entre nous cinq», lui a dit en toute
confidence Rocco Sollecito, lors d’une de
ses visites au petit café de la rue Jarry. Par
ces mots, Sollecito lui expliquait comment
les cinq pontes du clan se partageaient les
profits provenant des activités illicites des
membres de la rue. Sollecito, dont le fils
Giuseppe, 42 ans, vient d’être arrêté pour
une histoire de maison de jeu, est un homme
de confiance du vieux parrain Nick Rizzuto.
Âgé de 60 ans, Rocco Sollecito purge depuis
peu une peine de quatre ans de pénitencier
en marge de l’opération Colisée.

Le nom de Sollecito figure sur la
liste des mafieux montréalais que
les autorités italiennes souhaitent
extrader afin de les juger pour
leur participation à une affaire de
lessivage de centaines et de cen-
taines de millions$ d’argent sale,
via une entreprise de promotion
touristique dirigée par un certain
Mariano Turrisi , à Rome. Les
autres sont Vito Rizzuto, son père
Nick, ainsi que Paolo Renda et
Francesco Arcadi. De ces quatre
chefs mafieux, Nick Rizzuto, 84
ans, est le seul en liberté.

En ce qui concerne Vito Rizzuto,
les autorités italiennes ont récem-
ment exprimé leur intention de

demander son extradition directement
aux États-Unis, où il est emprisonné
pour les meurtres de trois « capos » de la
famille Bonanno à New York, en 1981.
L’enquête Orso Bruno révèle que Rizzuto
gardait contact avec Turrisi, par personne
interposée, pendant qu’il était écroué au
Canada. En Italie, Vito Rizzuto est aussi
visé par un mandat d’arrêt concernant
« le projet d’investissement mafieux »
de 8 milliards $ pour la construction du
pont de Messine, en Sicile. Il est actuelle-
ment incarcéré au Colorado.

Sur la piste italienne
de la mafia montréalaise

« Il n’y a pas de meilleure
campagne de publicité qu’une
bordée de neige. »

En ce qui concerne Vito Rizzuto,
les autorités italiennes ont
récemment exprimé leur intention
de demander son extradition
directement aux États-Unis, où il
est emprisonné pour les meurtres
de trois « capos » de la famille
Bonanno à New York, en 1981.
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Table Dania. Laqué bLanc.
137 x 137 cm. 8 pLaces.

895$
Chaise DiamanTe.
coque en acryLique sur
piètement chromé.
Fabrication itaLienne.

179$l’une

laval
1946, boul. le Corbusier
450-682-3022

www.maisonCorbeil.Com
monTréal
1215, boul. Crémazie ouesT
514-382-1443

àtable pour les fêtes
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ACTUALITÉS

MATHIEU PERREAULT

L’interdiction de fumer dans les
urgences psychiatriques décou-
rage les schizophrènes de s’y
rendre quand ils sont en crise,
conclut une nouvel le étude
ontarienne. Ce type de maladie
mentale mène très souvent au
tabagisme parce que la nicotine
a un effet d’automédication sur
le cerveau.

« L’interdiction de fumer a
fait baisser de 15% les visites
aux urgences psychiatriques »,
explique Paul Kurdyak, psy-
chiatre au Centre de toxico-
manie et de santé mentale de
l’Université de Toronto, qui
publie son étude dans le Journal
canadien de psychiatrie.

« Ce sont surtout des schi-
zophrènes qui les fréquentent.
Quand ils sont en crise, ils ne
pensent qu’à très court terme,
et la perspective de ne pas
pouvoi r fumer les angoisse
terriblement. »

Le Dr Kurdyak, qui a analysé
les admissions durant qua-
tre ans au Centre, a toutefois
constaté que l’interdiction de
fumer n’a pas d’effets néfastes
sur les malades psychiatriques
hospitalisés.

« On pensait qu’il y aurait
plus d’agitat ion , mais c ’est
plutôt le contraire, il y a moins
de violence. I l est possible
d’empêcher un schizophrène de
fumer, mais pas quand il est en
crise. »

La diminution du tabagisme
chez les schizophrènes permet-
elle de compenser les effets
négati fs de la fréquentation
moindre des urgences ? «Non,
pa rce qu ’ i l s recommencent
presque toujours à fumer après
l’hospitalisation », dit le psy-
chiatre torontois.

La fumée secondaire
« Le seul avantage, c’est que

les employés des urgences sont
moins exposés à la fumée. Il
pourrait aussi y avoir un désa-
vantage supplémentaire pour
les schizophrènes : leur état
pourrait se dégrader au point
qu’ils soient hospitalisés de
force, par ordre d’un tribunal. »

Le Dr Kurdyak, qui ne fume
pas, ne réclame pas nécessaire-
ment l’implantation de fumoirs
dans les urgences psychiatri-
ques. «Mais il faut avoir un
débat, faire davantage d’étu-
des », soutient-il.

Les schizophrènes qui savent
qu ’ i l s pou r ront fumer aux
urgences, mais pas quand ils
seront hospitalisés, ne seront-
ils pas aussi réticents ? «Non,
parce que l’hospitalisation est
une perspective trop lointaine
quand ils sont en crise. »

Flory Doucas, directrice du
bu reau du Québec de l ’or-
ganisme Médecins pour un
Canada sans fumée, reconnaît
que certains malades psychia-
triques pourraient pâtir des
lois antitabac. « Ils pourraient
décider de quitter les urgences
après en être sortis une minute
pour fumer une cigarette à l’ex-
térieur. Mais il ne faut pas non
plus être hautains et considérer
que la cigarette est tellement
importante pour eux qu’ils ne
peuvent s’en passer. »

À l’institut Pinel, l’interdic-
tion de la cigarette n’a pas posé
problème. «Mais nous avons
pr is quelques années pou r
implanter cette politique », note
le criminologue Pierre Gendron,
qui dirige les services externes
de l’établissement. «Mais c’est
v ra i que les sch izoph rènes
recommencent généralement à
fumer après être sortis. »

M . G end ron no te tou te -
fois que plus de la moitié des
patients qui sont amenés d’ur-
gence à Pinel le sont par ordre
de la cour, contre leur gré.

La lutte contre le tabac nuit aux schizophrènes

PHOTO MARTIN TREMBLAY, ARCHIVES LA PRESSE

«L’interdiction de fumer a fait baisser de 15% les visites aux urgences psychiatriques», explique Paul Kurdyak, psychiatre au Centre de toxicomanie et de santé
mentale de l’Université de Toronto. Sur notre photo, un patient aux urgences de l’hôpital Louis-Hyppolite-La Fontaine.

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

A 12 L A P R E S S E M O N T R É A L D I M A N C H E 3 0 N O V E M B R E 2 0 0 8

www.matelasbonheur.ca UN SEUL NUMÉRO À COMPOSER POUR LE MAGASIN LE PLUS PRÈS DE CHEZ VOUS 1-877-266-4387
CENTRES DE LIQUIDATION: BROSSARD: 8050, boul. Taschereau O. 450-923-5571 LACHENAIE: 1313, montée Masson 450-471-5400 OUEST DE L’ÎLE: 15634, boul. Gouin O. 514-620-7155 ST-LÉONARD: 5836, boul. Métropolitain E. 514-251-5300

Depuis 1986

AHUNTSIC 514-388-9077
1448, rue Fleury E.

BLAINVILLE 450-437-7366
757, boul. Curé-Labelle

BROSSARD 450-923-5571
8050, boul. Taschereau O.

CHÂTEAUGUAY 450-691-4240
152, boul. St.-Jean-Baptiste

LACHENAIE 450-471-5400
1313, montée Masson

LASALLE 514-595-5356
1734, boul. Dollard

LAVAL 450-687-7880
1860, boul. Le Corbusier

MONTRÉAL 514-278-4527
5164, av. du Parc

N.D.G. 514-369-1860
5201, rue Sherbrooke O.

OUEST DE L’ÎLE 514-620-7155
15634, boul. Gouin O.

REPENTIGNY 450-654-5337
85, boul. Brien

ST. EUSTACHE 450-623-5146
117, boul. Arthur Sauvé

ST. JÉRÔME 450-431-7366
30, rue Bélanger

ST. LÉONARD 514-251-5300
5836, boul. Metropolitain E.

VAUDREUIL 450-510-1008
980, av. Saint-Charles

Galerie de produits spécialisés

MATELAS ET OREILLERS
SUÉDOIS ALLÉGEANT LA PRESSION

MATELAS CERTIFIÉS
100% BIOLOGIQUES

* Nous allons battre le prix sur toutes les grandes marques de matelas. Ceci s’applique sur les matelas équivalents ou comparables avant livraison.
Ceci exclus les commandes spéciales, échanges, modèles de plancher, garanties, modèles discontinués et modèles uniques. Publicité récente
ou facture du compétiteur requise. Voir détails en magasin. Sur modèles sélectionnés. Quantités limitées. Photos à titre d’illustration seulement.
Valide du 1er au 30 novembre 2008.

COLLECTION
ECO-NATURA

2008

MATELAS BONHEUR, LA RÉFÉRENCE

MAGASINS

Le bon matelas au bon prix !
Depuis 1986

LIQUIDATION
D’INVENTAIRE
TÊTE ET PIED

DE LIT

À l’achat de
500$ et plus
OBTENEZ

2 OREILLERS
100% NATURELS
GRATUITEMENT*

VALEUR DE 98$

*Sur présentation de ce coupon en magasin. Applicable à l’achat de
500$ ou plus. Ne peut être jumelé à aucune autre promotion. Voir

détails en magasin. Quantités limitées. Limite de 1 coupon par client.
Valide jusqu’au 30 novembre 2008.

3 Livraison GRATUITE *

3 Installation GRATUITE *

3 Dormez GRATUITEMENT *

jusqu’au printemps 2009

Service
de livraison
tapis rouge

##

matelas simple, double et très grand aussi disponibles
Ensemble aussi disponible

matelas simple, double et très grand aussi disponibles
Ensemble aussi disponible

Latex Luxuex

Sp
ac

eTe
ch Memory Foam

GALERIE LITS AJUSTABLES

1899$*1199$*

*MAteLAS iNCLuS
FABRiQuÉ Au QuÉBeC

Vente finale aujourd’hui

17 h

3593542A

Centre Eaton (514) 288-6006
Cours Mont-Royal (514) 845-3007
Carrefour Laval (450) 682-9315
Promenades St-Bruno (450) 461-0400

Sur items
sélectionnés

magasinez en ligne :
www.tffirma.com
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Ménagère
3 pièces

« Omega »
avec accents et

support en
acier inoxydable

Prix
comparable

29,99 $

Fontaines Serenity
différents modèles et formats

àà Prix
comparable

jusqu’à
27,99$

Épices non
comprises

Paravent
pour

photos
à 3 panneaux

Expresso
pour 12
photos

de 8 x 10 po

Articles en
céramique

‘Frutti’
Pichet 96 oz

Plateau ovale 15 po
Grand bol 10,5 po

Ens. à trempette 13,5 po

Divers
moulins à poivre

àà

Recevez cette magnifique marmite
18 litres Carrera en acier inoxydable

à l’achat d’un ensemble
de 10 pièces Carrera

Carrera

Cadres à
photos
4 x 6 po
5 x 7 po

8 x 10 po

Trancheuse
mandoline
Comprend 3 lames
en acier inoxydable
et un porte-lames

Jeu de 4
Contenants
hermétiques

à motif ‘fruits en relief’

Horloges
13,5 po
choix de

4 modèles

Votre
choix

Jeux d’échecs
‘petits verres’

Planche en verre et
32 petits verres

Rendez-nous visite à www.benix.ca

JE
AN

TA
LO

N

BOUL. LANGELIER

25

40

GALERIESD’ANJOU

ENTREPÔT DE
SAINT-LÉONARD

6856 Rue Jean-Talon E.

ENTREPÔT
DE MONTRÉAL

7335, boul. Décarie,
angle Jean-Talon et métro Namur

JE
AN

-T
AL

ON

RU
E

NA
M

UR

BOUL. DECARIE

15

ENTREPÔT
DE KIRKLAND

Autoroute 40 Ouest,
sortie chemin Sainte-Marie

CHEMINSTE-MARIE

20

40

ENTREPÔT
DE LAVAL

15

440

MEGA-CENTRE
NOTRE-DAME

13

Sortie Mega-Centre
Notre-Dame

Lundi à vendredi 9 h à 21 h • samedi de 9 h à 17 h • dimanche de 10 h à 17 h

‘Mémoires’

Plateau-photos

Ensemble
de 4

verres
à vin

Design
italien

avec coupon seulementne peut être jumelé avec une autre offre

Valeur
de 80 $
Valeur
de 80 $
Valeur
de 80 $
Valeur
de 80 $
Valeur
de 80 $

Gratuit !Gratuit !Gratuit !Gratuit !Gratuit !Gratuit !
MARMITE 18 LITRES

Limite d’un super spécial par famille, jusqu’à épuisement des stocks. Nous nous réservons le droit de limiter les quantités. Super spéciaux disponibles tant qu’il y en aura. Certains
articles peuvent ne pas être disponibles dans tous les magasins. Venez tôt pour un plus grand choix. En cas d’erreur d’impression, les articles seront vendus au prix en vigueur.

vente
d’entrepôt
vente
d’entrepôt
vente
d’entrepôt
vente
d’entrepôt
vente
d’entrepôt
vente
d’entrepôt

en magasin

Coutellerie
65 pièces

en acier inox
Service
pour 12

Design
italien

Prix
comparable

24,99 $

Prix
comparable

29,99 $

Prix
comparable

49,99 $

Prix
comparable

jusqu’à
24,99$

àà

Prix
comparable

129,99 $

Prix
comparable

99,99 $

Prix
comparable

89,99 $

Prix
comparable

17,99 $

Prix
comparable

39,99 $

Prix
comparable

59,99 $

Prix
comparable

29,99 $
Prix

comparable
29,99 $

Prix
comparable

39,99 $

Prix
comparable

59,99 $

Prix
comparable

39,99 $

Prix
comparable

199,99 $

Prix
comparable

79,99 $

Prix
comparable

29,99 $

Prix
comparable

39,99 $

Prix
comparable

399,99 $

Prix
comparable

149,99 $
Prix

comparable
79,99 $

Prix
comparable

49,99 $

Prix
comparable

599,99 $

Fabriqué en Italie

Ensemble
de 4 verres
à pieds et
de verres de bar

Votre
choix

Porte-chandelles
coniques

avec support en fer forgé
« Noble » 13 po

Porte-chandelle
en verre et avec support en fer forgé

« Kayla » 14 po

Votre choix

Ensemble à bougies
Comprend 2 bougies cylindriques

de 3 po et 1 de 4 po, un plateau en verre
sur support en métal et roches de rivière

Assiettes en
porcelaine incluses

Porte-assiettes
2 niveaux
en fer forgé

Décapsuleur
de bouteilles de vin
<< Connoisseur >>

Pierre à grillade

Chalumeau
du chef
Idéal pour la

crème brûlée ou
pour caraméliser à
souhait tout autre

préparation culinaire

Ensemble
à fromage

4 morceaux
incluant planche en bois

et 3 couteaux Prix
comparable

39,99 $

Pierre
à pizza

15 po
3 pièces

Service
de fine
porcelaine
47 pièces
Service
pour 8

Rôtissoire
antiadhésive

robuste
avec grille

16 po x 12 po x 33⁄4 po
Support à
12 pots
à épices

Boîte à pain
en acier inoxydable

avec couvercle coulissant

àà

Prix
comparable

jusqu’à
39,99$

Prix
comparable

jusqu’à
99,99$

Articles de cuisson
‘Spiral’ antiadhésifs

avec couvercles en verre trempé
Articles vendus à l’unité

Batterie de cuisine de 10 pièces en acier inoxydable
avec fond triple couche

Montréal Centre commercial Boulevard, Place Rosemère
Complex Desjardins, Les Halles de la Gare
Longueuil Place Longueuil • Joliette Galeries Joliette
Dollard-des-Ormeaux Galerie des Sources
Saint-Jérôme Carrefour du Nord
Trois-Rivières Centre Les Rivières
Sherbrooke Carrefour de L’Estrie

75%75%75%75%75%75%
jusqu’à

ÉpargnezÉpargnezÉpargnezÉpargnezÉpargnezÉpargnez Des économies
directement du
manufacturier

Des économies
directement du
manufacturier

Des économies
directement du
manufacturier

Des économies
directement du
manufacturier

Des économies
directement du
manufacturier

Des économies
directement du
manufacturier

Lundi à vendredi 9 h à 21 h
samedi de 9 h à 17 h

dimanche de 10 h à 17 h

Pour trouver tout ce dont vous avez
besoin pour vos réceptions des Fêtes et

pour trouver le cadeau idéal pour
chacun de vos êtres chers VISITEZ LES
MAGASINS BENIX & CO. Nos magasins

vous offrent la PLUS GRANDE SÉLECTION
DE CADEAUX et D’ARTICLES MÉNAGERS

AUX PRIX LES PLUS BAS SUR LE
MARCHÉ...C’EST GARANTI!
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ACTUALITÉS

CYBERPRESSE.CA NOSBLOGUES
MALI ILSE PAQUIN

L’ère du terrorisme
de célébrité

Des experts croient que les attentats de Bombay
marquent un tournant dans le « terrorisme urbain »
en Inde. Le commando a tout fait pour maximiser
la couverture médiatique à l’échelle internationale.
Lisez la suite sur cyberpresse.ca/paquin

SKI
Adepte de ski, vous avez rendez-vous sur le blogue
de Guy Thibaudeau à cyberpresse.ca/ski

VINS
Consultez notre liste
de 25 vins proposés par
Jacques Benoît en 2008
sur cyberpresse.ca/25vins

CARICATURES
La semaine vue par nos caricaturistes
sur cyberpresse.ca/caricatures

MATHIEU PERREAULT

«Contrôle faible. Imprévisibilité.
Nouveauté. Ego menacé.» C’est
ce que signifie l’acronyme CINÉ,
qu’utilisent les spécialistes pour
décrire les composantes du stress.
Cette définition s’applique à mer-
veille aux crises économiques.

«Les crises économiques sont
particulièrement stressantes parce
qu’elles frappent soudainement,
qu’elles touchent des composantes
essentielles de notre identité : le
travail et le salaire, et qu’on a peu
de prise sur la situation», expli-
que Claire-Dominique Walker,
directrice de la recherche en neu-
rosciences à l’institut Douglas, qui
a travaillé avec Sonia Lupien, la
chercheuse montréalaise qui a mis
au point l’acronyme CINÉ. «Le
stress augmente le taux de corti-
sol, une molécule très utile pour
les dangers à court terme mais
qui, à long terme, affecte plusieurs
régions du cerveau, notamment la
mémoire et les capacités cogniti-
ves. Le cortisol peut amener à une
paralysie des décisions, qui est
évidemment très néfaste en temps
de crise économique.»

Les recherches en neurologie ont
permis d’étayer une recommanda-
tion courante des psychologues: la
meilleure manière de faire face à
une perte de revenus ou d’emploi,
c’est de concevoir un nouveau plan

de carrière et un nouveau budget.
«On sait par exemple que la région
qui est touchée par le stress est aussi
celle qui prend les décisions à long
terme», indique Lesley Fellows,
chercheuse à l’Institut neurologi-
que de Montréal qui a travaillé en
neuroéconomie. «On peut donc
penser qu’établir un nouveau plan
va diminuer le stress.»

Le principal bénéfice d’un nou-
veau plan financier ou de carrière

est qu’il nous donne le sentiment
d’avoir du pouvoir sur notre vie.
«La veille d’une activité stressante
comme un examen ou une entrevue
d’embauche, on va parfois avoir une
fringale, on va manger de la crème
glacée, dit le Dr Walker. Manger
nous donne le sentiment de maî-
triser notre vie. C’est exactement
le même mécanisme que de refaire
son budget. Sauf qu’évidemment,
les effets calmants d’un nouveau
plan sont beaucoup plus durables
qu’un petit excès de chocolat.»

Les neurologues ont confirmé ce
mécanisme en laboratoire: ils ont
constaté que des souris à qui on
offre de la nourriture ou la possibi-
lité de se battre – l’équivalent mâle
de la gourmandise – sont moins
stressées.

Les crises financières peuvent
être néfastes pour la santé physique.
«Quand on est stressé, on consacre
moins d’énergie à certaines fonc-
tions du corps afin d’être le plus

alerte possible», explique
Samuel Wang, neurologue
de l’Université Princeton, qui
a récemment publié le livre
Welcome to Your Brain. «Notre
système immunitaire est
diminué, on apprend moins
bien, on combat moins bien la
dépression. Ce n’est vraiment
pas le temps de commencer un
régimeouunprogrammed’en-
traînement, ou d’instaurer des

règles plus sévères pour ses enfants.
Il faut choisir ses batailles.»

Est-il inévitable de prendre du
poids et de voir ses enfants devenir
impolis? «Non, on peut limiter les
dégâts, dit le Dr Wang. La volonté
est une faculté qui se développe. On
peut faire des petits exercices, par
exemple se priver de dessert pen-
dant quelques jours. Les Spartiates
n’avaient pas tort de dire que l’ad-
versité aide à former le caractère.
Mais il y a des limites à tout. Il faut
établir des priorités.»

Les crises économiques
bouleversent le cerveau

MATHIEU PERREAULT

Peu importe la solidité du filet de sécurité
sociale, les années de vaches maigres amè-
nent une hausse de la criminalité. Cet effet est
d’autant plus fort que les gouvernements ont
tendance à diminuer les dépenses policières
pour limiter les déficits.

Telles sont les conclusions de crimino-
logues américains qui étudient la question
depuis une dizaine d’années. Le Canada
n’y échappera pas, malgré ses programmes
sociaux et la relative rareté des armes à feu
par rapport aux États-Unis.

«Ça peut paraître surprenant, mais la
sécurité sociale, l’assurance chômage ou l’as-
surance maladie, par exemple, ne protègent
aucunement contre les effets néfastes des
crises sur la criminalité», explique Richard
Rosenfeld, criminologue à l’Université du
Missouri, qui a publié plusieurs études. «Le
Canada vivra la même chose que les États-
Unis. La seule différence, c’est que vous partez
d’un taux de criminalité plus bas parce qu’il
y a moins d’armes à feu en circulation.»

Le criminologue de Saint Louis a comparé
les taux d’emprisonnement et de cambrio-
lages de neuf pays européens et des États-
Unis. À chaque cas, ils variaient de manière
similaire en fonction de la santé économique.
Aux États-Unis, le phénomène est encore plus
marqué: depuis un demi-siècle, la criminalité
y a toujours augmenté en temps de récession.

Pourquoi les programmes sociaux n’atté-
nuent-ils pas les effets de la crise? Un autre

criminologue, Bruce Weinberg, de l’Univer-
sité d’État de l’Ohio, a une hypothèse: «Les
gens qui sont les plus susceptibles d’être ten-
tés par la criminalité parce qu’ils perdent leur
emploi sont les jeunes hommesmoins scolari-
sés, dit M. Weinberg. Ils n’ont généralement
pas de problème de santé, alors l’assurance
maladie n’a aucun impact sur eux. Les aides
à la famille non plus. Et ce sont souvent des
gens que les programmes gouvernementaux

ont de la difficulté à atteindre.» Cet impact
disproportionné des récessions sur la cri-
minalité des jeunes hommes peu scolarisés
a longtemps caché le phénomène, selon M.
Weinberg. «Ce n’est que depuis une dizaine
d’années qu’on a montré statistiquement la
relation entre criminalité et économie, qu’on
soupçonnait depuis longtemps. Si on prend
des données pour la population entière, l’effet
sur les jeunes hommes se perd.»

D’autres criminologues, comme M.
Rosenfeld, ont réussi à établir ce lien en pre-
nant des mesures différentes de l’activité éco-
nomique. «Personnellement, j’utilise l’indice
de confiance des consommateurs, et d’autres
utilisent le revenu disponible, ou le PNB par
habitant. Les études qui n’ont pas réussi à
démontrer le phénomène utilisaient le taux
de chômage, qui est trompeur parce qu’il faut
aussi tenir compte du taux d’activité.»

Plus de crimes en temps de crise
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« Les crises économiques...
frappent soudainement
et touchent des
composantes essentielles
de notre identité. »

Des recherches en neurologie
permettent d’étudier comme
jamais les régions du cerveau mises
à contribution pour les calculs
financiers. Les neuroéconomistes
comprennent beaucoup mieux
l’angoisse qui nous ronge lors d’une
crise économique. Au premier rang
des coupables, l’incertitude. Pour
diminuer le stress, on peut s’adonner
à ses petits péchés gourmands,
ou alors refaire sa planification
financière. D’autres chercheurs, eux,
ont découvert qu’en période de
récession, la criminalité augmente.
Les crises économiques ne touchent
pas seulement le portefeuille. Elles
frappent aussi le cerveau.

PHOTO REED SAXON, ASSOCIATED PRESS

Une femme et son fils regardent le magasin de jouets où deux hommes viennent de s’entretuer à Palm Desert, en Californie. La semaine dernière, à
Long Island, près de New York, un employé de Wal Mart a été piétiné à mort par la foule des clients pressés d’envahir le magasin.
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Trois chiens
aidanTs grâce
à desjardins !
Desjardins soutient la Fondation Mira
depuis plusieurs années. Cette année se
démarque par la remise d’un montant
substantiel de 140 000 $, ce qui parachèvera
les montants nécessaires à l’entraînement
de neuf (9) chiens-guides ou d’assistance.

Le vendredi 21 novembre 2008, trois (3) de
ces chiens ont été remis à des bénéficiaires
des services de la Fondation Mira. Un
chien-guide a été remis à Monsieur David
Dewey de la région de Montréal, un
autre chien-guide a été remis à Madame
Pierrette Thériault de la région de Québec
et un chien d’assistance a été remis à
Madame Lucie Lebel de la région de Trois-
Rivières.

Messieurs Jude Martineau, président
sortant de Desjardins Groupe d’assurances
générales,StéphaneBeaulé,vice-président
Ventes, Caissassurance institutionnelle
(Québec) et relations avec Desjardins et
Éric St-Pierre, président-directeur général
et fondateur de la Fondation Mira ont
eu l’honneur et le plaisir de remettre ces
compagnons de vie.

Rappelons que tous les services de la
Fondation Mira à ses bénéficiaires sont
offerts gratuitement. La Fondation
Mira ne reçoit aucune subvention, elle
se finance uniquement à même les dons
d’entreprises et du grand public. C’est
grâce à l’appui de généreux donateurs
et bienfaiteurs comme Desjardins qu’elle
peut poursuivre sa mission.

Un grand MERCI !



*Certaines exceptions s’appliquent. Taxes et frais de livraison en sus. Non applicable aux achats antérieurs. Ne peut être combinée à aucune autre offre. Cette offre exclut les échantillons, les articles vendus selon les modalités du programme Tel quel ainsi que tout article
portant la mention « Temporairement en rupture de stock ». Rabais retranché du prix courant. Tous les détails en magasin. ***Sous réserve de l’approbation du crédit. La transaction est inconditionnellement sans intérêts durant cette période. Un relevé sera émis tous les
mois tant qu’il y aura un solde ou de l’activité au compte. Tout solde impayé au terme de la période sans intérêts sera soumis à un taux d’intérêt de 28,8 % par année conformément à la convention d’émission. Consulter votre conseiller en ventes pour plus de détails.
L’offre spéciale de financement est en vigueur jusqu’au 31 décembre 2008.

www.bombay.ca

Ne payez rien avant avril 2009***
sur tout achat de 300$ ou plus

PA S D E PA I E M E N T S • PA S D ’ I N T É R Ê T S • PA S D E F R A I S D ’A D M I N I S T R AT I O N

Carrefour de la Rive-Sud 450 655-2525

Le Carrefour Laval 450 978-5362

Centre Eaton de Montréal 514 844-8498

Centre Rockland 514 344-4688

Kirkland 514 428-0606

Les Galeries d’Anjou 514 352-7696

Place Rosemère 450 979-2772

Place Ste-Foy 418 651-7664

Quartier DIX30 450 462-2535

Bayshore Shopping Centre 613 829-9674
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%❄L’ARTICLE DE LA SEMAINE

59$
BOÎTE À BIJOUX KRISTEN
Quantités limitées, 30 nov. au 6 déc. SEULEMENT !

Cour. 149 $

SOLDE DE
CADEAUX

DES CADEAUX
POUR TOUS

50
JUSQU’À

DE
RABAIS

%*

VIDE-POCHE
BALDASSÈRE

29$
Cour. 49 $

POUF RANGE-TOUT
WYNTHRUP

149$
Cour. 199 $

TABLE DE JEU
MARWICK

49$
Cour. 69 $

COFFRET
VIRE-MONTRE

79$
Cour. 129 $

POSTE DE RECHARGE
ÉLECTRONIQUE

79$
Cour. 149 $

CABINET À VIN
DAVENPORT

299$
Cour. 349 $

SOLITAIRE

49$
Cour. 89 $

COMMODE DE VESTIBULE
HARCOURT

199$
Cour. 299 $

UNE BELLE
IDÉE DE
CADEAU!

3596465A



ENVIRONNEMENT

Si l’environnement est la nouvelle
religion, Luscious Garage est son
nouveau temple. Énergie solaire,
matières recyclées, factures
numériques : le garage de San
Francisco spécialisé dans les voitures
hybrides prend son rôle de pionnier
au sérieux.

NICOLAS BÉRUBÉ

SAN FRANCISCO
Pour recycler le filtre à air d’une voiture,
il faut d’abord découper la membrane en
papier à l’aide d’un petit couteau. Ce n’est
pas très long, mais ce n’est pas commode,
un peu comme laver le pot de beurre d’ara-
chide avant de le balancer au recyclage.

«Habituellement, les mécaniciens ne
perdent pas leur temps avec ça, explique
Carolyn Coquillette en regardant le vieux
filtre d’une Toyota Prius. Ils jettent le filtre
à la poubelle et passent à autre chose.»

Pas grand-chose ne touche le fond de la
poubelle au Luscious Garage. Le plastique
est recyclé, tout comme le caoutchouc, le
papier et le métal. Des panneaux solaires
sur le toit fournissent l’électricité et servent
à recharger les voitures. Deux douzaines
de plantes vertes aident à purifier l’air.

Les clients qui passent la porte trouvent
un piano dans l’entrée et des livres d’Al-
bert Einstein et de Virginia Woolf dans la
bibliothèque. Le tapis en caoutchouc dans
la salle d’attente est fait de pneus recyclés.
Le garage est si propre qu’on pourrait man-
ger par terre.

Au centre-ville de San Francisco, il est
l’un des rares à se spécialiser dans l’entre-
tien des voitures hybrides.

Or, la véritable vocation de l’endroit est
plus pointue encore : convertir les voitu-
res hybrides en hybrides rechargeables.
Cette technologie est appelée à prendre de
l’expansion : le président désigné Barack
Obama veut voir 1 million de voitures

hybrides rechargeables sur les routes d’ici
à 2015.

« Nous croyons que nous sommes
au début de la vague, explique Mme

Coquillette. Nous espérons voir de plus en
plus de garages comme le nôtre dans les
prochaines années.»

Factures par courriel
Le mouvement écologiste a transformé

bien des industries au fil des ans. Mais les
garages semblaient immunisés. À part le
recyclage des pneus et des huiles usées, ils
demeurent surtout des endroits où le gros
bon sens passe avant les considérations
environnementales.

Carolyn Coquillette est une femme
énergique aux cheveux noirs et aux
yeux bleus perçants. Titulaire d’un bac
en physique, elle a appris la mécanique
automobile il y a plusieurs années, après
avoir réalisé avec irritation qu’elle était
incapable de réparer le moteur de sa pro-
pre voiture.

Depuis, elle s’est intéressée aux voitu-
res hybrides, extrêmement populaires en
Californie. Plus de 70 000 Toyota Prius
ont été vendues dans la région de San
Francisco, la plus grande concentration de
véhicules hybrides aux États-Unis.

« Les voitures hybrides sont très dif-
férentes des voitures traditionnelles,
dit-elle. J’ai voulu créer un garage aussi
différent. J’ai voulu briser le moule. »

Mme Coquillette a aménagé son entre-
prise avec un soin maniaque. Les plan-
chers de béton sont recouverts d’un vernis
sans époxy. L’entreprise n’utilise pas de
papier – les clients approuvent l’estima-
tion en se faisant prendre en photo avec
un petit tableau sur lequel est inscrit le
prix. La photo est jointe à la facture, que
les clients reçoivent par courriel.

Son garage – de loin le plus écolo
d’Amérique, peut-être du mond – fabri-
que même son propre liquide lave-glace
à base d’eau et de vinaigre. «Le hic, c’est
que ça sent le vinaigre quand on nettoie
le pare-brise, dit-elle. Mais le produit est
complètement naturel. »

Pour rendre rechargeables les voitures
hybrides, Mme Coquillette et son équipe
installent une batterie dans le coffre.
Rechargeable en une nuit au moyen d’un
fil électrique, cette batterie supplémen-
taire donne une autonomie de 15 à 25km
avant que le moteur à essence ne prenne
la relève.

La modification coûte au bas mot 7000$,
une somme considérable que seuls les purs
et durs sont prêts à débourser pour avoir le
privilège de rouler sans polluer.

Peter Hand est de ceux-là. Conseiller
financier de Berkeley, en Californie, M.
Hand a fait convertir sa Toyota Prius l’été
dernier par Luscious Garage.

« Financièrement, ce n’est pas très
avantageux, dit-il. J’ai décidé de le faire
pour l’environnement, mais aussi pour
aider le garage. Ces entreprises sont
bien intentionnées, mais ce ne sont pas
des œuvres charité. Ça prend des clients
pour réussir. »

Véhicules étranges
Le monde des écologistes de la région

de San Francisco est un endroit parfois
étrange. Mécanicienne à Luscious Garage,
Michou Olivera dit voir de drôles de véhi-
cules passer par la porte de l’entreprise.

« Parfois, les gens viennent avec leur
voiture ou leur camion qu’ils ont eux-
mêmes convertis à l’électricité, dit-elle.
Disons qu’on voit des choses pas mal
bizarres. »

Mme Olivera note que les femmes sont
souvent enchantées de faire affaire avec un
garage géré par des femmes. «Beaucoup
nous disent que ça leur fait plaisir. Les
garages sont souvent des endroits machos,
et les femmes ne sont pas toujours bien
reçues. Ici, on traite tout le monde de la
même manière. »

Passionnée d’automobiles, Mme Olivera
passe ses fins de semaine à travailler sur
ses quatre voitures de collection.

«Aucune n’est hybride, dit-elle. C’est
mal, je sais. Je me dis que je me rattrape
en passant la semaine à réparer les hybri-
des des autres... »

Le garage le plus vert d’Amérique

NICOLAS BÉRUBÉ

SAN FRANCISCO, Californie — Il n’est
pas rare de croiser des véhicules élec-
triques étranges dans les rues de San
Francisco. Des petites voitures privées
aux camions de la ville, l’expérimenta-
tion de nouvelles formes de propulsion
va bon train dans la capitale progres-
siste de la côte Ouest.

Les choses vont bientôt passer en
vitesse supérieure. La semaine dernière,
la Ville a donné son appui à un pro-
gramme de 1 milliard de dollars destiné
à faire de la région la capitale améri-
caine de la voiture électrique.

En clair, un réseau de bornes de

recharge sera installé dans la région.
Entre 100 et 200 points de service
seront également mis sur pied. Les
conducteurs pourront y échanger rapi-
dement leurs batteries à plat pour des
batteries rechargées. L’abonnement à
ce programme sera semblable à l’achat
de «minutes» chez une compagnie de
téléphonie cellulaire.

Le programme doit voir le jour d’ici
à 2012. «Notre objectif est de faire de
la région la capitale américaine de la
voiture électrique», a dit le maire de
San Francisco, Gavin Newsom. Les pre-
mières bornes de recharge doivent être
construites près des édifices gouverne-
mentaux l’an prochain.

San Francisco veut devenir la
capitale de la voiture électrique

PHOTO PÉNÉLOPE FORTIER, COLLABORATION SPÉCIALE

Carolyn Coquillette est mécanicienne au Luscious Garage, situé au centre-ville de San Francisco. Ouvert depuis un an, le garage hyperécologique est
spécialisé dans la conversion des voitures hybrides.

PHOTO PÉNÉLOPE FORTIER, COLLABORATION SPÉCIALE

Mécanicienne à Luscious Garage, Michou Olivera dit voir de drôles de véhicules passer par la porte
de l’entreprise.
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MISEZSUR
NOSJOURNALISTES
ÀL’ENCANLAPRESSE
Que vous soyez amateur de politique, de sport, des arts ou de
grande cuisine, courez la chance de vivre une expérience unique
avec les membres de la rédaction de La Presse en participant
à notre Encan au profit de la Grande Guignolée des médias.

L’argent amassé sera entièrement versé à : Jeunesse au Soleil,
la Société Saint-Vincent-de-Paul et Moisson Montréal.

Lot 1 : Passez une journée à la
rédaction et participez à la réunion de
production qui décide du contenu de
La Presse du lendemain.

Lot 2 : Passez de l’autre
côté de l’objectif en suivant
le photographe Bernard
Brault lors d’un événement
sportif à Montréal.

Lot 3 : Suivez le chroni-
queur Patrick Lagacé
en reportage et sur le
tournage d’une émission
des Francs-Tireurs.

Lot 4 : Passez la soirée du
mardi 9 décembre au Centre
Bell lors d’une rencontre du
Canadien face aux Flames
de Calgary, en compagnie
de Réjean Tremblay.

Lot 5 :Critiquez une
bonne table de Montréal
avecMarie-Claude Lortie,
critique gastronomique.

Lot 6 :Cuisinez le chroni-
queur politique Vincent
Marissal sur les coulisses
du pouvoir, tout en
dégustant de bons vins.

Lot 7 : Parlez justice et
société avec Yves Boisvert,
chroniqueur, lors d’un repas
dans le Vieux Montréal.

Lot 8 : Suivez une session
de tournage de Gérard D.
Laflaque en compagnie
de Serge Chapleau,
caricaturiste.

Lot 9: Assistez au
spectacle Mutantès le
27 février et rencontrez
Pierre Lapointe, en
compagnie du journaliste
Alexandre Vigneault.

Lot 10: Assistez au
tournage d’un film
québécois en compagnie
deMarc Cassivi,
chroniqueur cinéma.

35
99

69
6

Vous avez jusqu’au jeudi 4 décembre à 16h pour participer

Pour tous les détails et pour miser
cyberpresse.ca/encanguignolee



ACTUALITÉS

ÈVE DUMAS

Un projet pilote de dépistage
rapide du VIH verra le jour
en février dans le Village gai
de Montréal et aux alentours.
Baptisé « Le Spot », il s’adresse
aux hommes gais montréalais
qui échappent aux méthodes
de dépistage traditionnelles.
Chercheurs, intervenants psy-
chosociaux, sexologues, orga-
n ismes communauta i res e t
cliniques médicales travaillent
de concert pour le mettre sur
pied.

L’élément déclencheur du
projet est une étude menée par
les chercheurs Mark Wainberg,

Bluma Brenner et Michel Roger,
dont les résultats ont été dévoi-
lés en 2007, selon laquelle 50%
des transmissions du VIH ont
lieu au cours des mois, voire de
l’année, suivant l’infection. Le
porteur se trouve alors dans la
phase aiguë de la maladie. Dans
la phase chronique, le taux de
transmission diminue à 15%.
Il faut aussi savoir qu’il y a eu
une augmentation de 20% des
cas de VIH dans la communauté
gaie montréalaise entre 2005 et
2007 et que, dans la population
en général, une personne séro-
positive sur trois n’est pas au
courant de son état.

«C’est la raison pour laquelle
nous devons absolument faire de
notre mieux pour détecter tous les
séropositifs et le plus rapidement
possible. Et pour les rejoindre, il
faut engager les groupes pairs»,
déclare le Dr Mark Wainberg, du
Centre de recherche sur le sida
de l’Université McGill à l’Hôpital
général juif.

Les organismes communau-
taires, déjà présents dans plu-
sieurs lieux de socialisation gais
comme les saunas et les bars,
pourront diffuser l’information
et diriger ceux qui souhaitent
subir un test vers Le Spot, situé
dans le Village. Certaines clini-
ques, dont celle du Quartier latin
et L’Actuel, proposeront aussi le
dépistage gratuit. Des équipes
volantes d’intervenants, d’infir-
miers et de conseillers permet-
tront d’offrir des plages horaires
plus souples afin de cibler une
clientèle différente.

«Nous souhaitons créer un
environnement moins médica-
lisé, qui répond davantage aux
besoins de ces hommes. Nous

v isons des populat ions
qui, pour toutes sortes de
raisons, ne vont pas passer
le test de dépistage dans
les cliniques, notamment
parce que le processus est
trop long», explique Robert
Rousseau, directeur général
de l’organisme communau-
taire Action Séro Zéro.

« Les tests traditionnels
sont beaucoup trop longs,
confirme le Dr Wainberg.
On peut attendre jusqu’à
trois semaines pour avoir les
résultats. Parfois, les gens ne
reviennent pas. C’est beau-
coup mieux que la personne

puisse avoir le résultat sur place.
Bien entendu, lorsqu’on parle
d’un test rapide dont les résultats
s’affichent en deux minutes, ça
prend un bon soutien avant, pour
préparer le patient à un possible
résultat positif, et après.»

La trousse de dépistage rapide,
déjà utilisée ailleurs au Canada,
a été mise au point par une firme
de la Colombie-Britannique qui
offre gratuitement 5000 trousses
dans le cadre de l’étude. Le pré-
lèvement s’effectue par une sim-
ple piqûre sur le bout du doigt.
Un résultat positif devra par la
suite être confirmé par les tests
traditionnels.

Projet pilote de dépistage rapide du VIH

Le Village aura son Spot

PHOTO PATRICK SANFAÇON, ARCHIVES LA PRESSE

Chercheurs, intervenants psychosociaux, sexologues, organismes communautaires et cliniques médicales travaillent de
concert pour mettre sur pied un projet pilote de dépistage rapide du VIH dans le Village et aux alentours.
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«Nous visons des
populations qui, pour
toutes sortes de raisons,
ne vont pas passer le test
de dépistage dans les
cliniques, notamment
parce que le processus
est trop long. »

EN BREF

Un meurtrier présumé se rend
Un homme de 27 ans s’est rendu aux policiers vendredi
soir, un peu plus de 24 heures après la mort d’un homme
à Cartierville. Le suspect, Tharoul Ménard, qui a briève-
ment comparu au palais de justice de Montréal hier, est
accusé de meurtre prémédité et devrait plaider coupable.
«L’unité des crimes majeurs était parvenue à identifier
le suspect (vendredi) pendant la journée. Alors que nous
étions sur le point d’obtenir un mandat d’arrêt, il s’est livré
à la police», a déclaré Olivier Lapointe, agent relationniste
de la police de Montréal. Ce meurtre, le 20e de l’année à
Montréal, serait lié aux gangs de rue. Ménard aurait agi
par vengeance. La victime, trouvée dans un appartement
du 12 200, rue Lachapelle à Cartierville, avait été atteinte
d’au moins un coup de couteau dans le haut du corps. On
a constaté son décès à l’hôpital. À pareille date l’an der-
nier, Montréal avait connu 38 homicides.
– Philippe Orfali

Bijoux toxiques
Près de 12 000 colliers et bracelets de cheville vendus dans les
magasins à 1$ entre 2006 et novembre 2008 pourraient avoir
des effets néfastes sur la santé des enfants s’ils les ont sucés
ou mâchouillés. Des tests de Santé Canada ont révélé que ces
articles avaient une teneur en plomb excessivement élevée.
Les bijoux sont ornés d’une breloque en forme de lune, de
dauphin, d’éléphant, de libellule et de poisson, entre autres.
Le Ministère demande aux parents de mettre immédiatement
ces objets hors de la portée de leurs enfants et de les jeter aux
ordures. Aucun cas demaladie n’a toutefois été signalé à Santé
Canada. Pour plus d’information sur les bijoux, consultez le
site internet de Santé Canada.
– Daphné Cameron

BCE réclame une indemnité record
Le géant canadien BCE réclame au fonds d’investissement
Teachers’ une indemnité record de 1,2 milliard de dollars en
cas d’échec de son projet de rachat, a rapporté hier le quotidien
The Globe and Mail. Ce projet de rachat de 51,7 milliards de dol-

lars devait être finalisé le 11 décembre.Mais il est très sérieuse-
ment compromis depuis que le cabinet comptable KPMG a fait
savoir qu’il ne serait pas en mesure de fournir, d’ici cette date,
un avis selon lequel BCE satisferait aux tests de solvabilité.
– Agence France-Presse

Météo incertaine pour Endeavour
La NASA affirme que la navette spatiale Endeavour est en parfait
état pour revenir surTerre aujourd’hui. Lesprévisionsmétéo sont
toutefois très incertaines en Floride, et la Californie pourrait être
une autre option, ont indiqué des responsables de la mission.
– Agence France-Presse

Mort de l’architecte Joern Utzon
Le célèbre architecte danois Joern Utzon, qui a réalisé notam-
ment l’opéra mondialement connu de Sydney, en Australie, est
décédé dans la nuit de vendredi à hier à l’âge de 90 ans. Né à
Copenhague, diplômé d’architecture en 1942, il a obtenu plu-
sieurs récompenses internationales au cours de sa carrière.
– Agence France-Presse

Tous les samedis dans

CE QU ’ON A VU ,
CE QU 'ON EN PENSE .
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Le chef d’œuvre
de la musique russe

Recovery Acres Society
présente

Casse-Noisette
du Ballet de Moscou

Les 5 et 6 décembre
Théâtre Outremont

Billets : 514 495-9944
www.moscowballetcanada.com

3600362

Achetez 3 billets

et obtenez-en
1

gratuitement

ENFANTS, 0 À 5 ANS
UN TOIT POUR MOI

Nous sommes des petits enfants âgés de 0à 5 ans. Nous avons tous besoin d’unefamille pouvant nous accueillir pour desséjours de court et moyen termes.
Pour notre protection, nous devons êtreretirés de notre famille, le temps que nosparents se reprennent en main.
Si vous habitez Laval, et que vous êtesprêts à nous offrir du soutien, du temps,de la sécurité et de l’affection, le Centrejeunesse de Laval attend votre appel. Desintervenants professionnels et disponiblesnous accompagneront dans notrenouvelle vie.
Êtes-vous cette famille ?

Photo et nom fictifs

Devenez famille d’accueildans une de ces régionsLaval : 450 975-4024Montréal : 514 385-2318Montérégie : 1 866 420-1584

A3594314



PLUS

Il y a 25 ans, une équipe de l’Institut Pasteur a découvert le virus du sida. Aujourd’hui,
33millions de personnes sont infectées par le VIH dans lemonde entier et on estime
à 25millions le nombre demorts depuis la découverte des premiers cas. À la veille de la Journée
mondiale de lutte contre le sida, nous vous proposons un historique du sida en 25 dates.

ÈVE DUMAS

1983
Une équipe de l’Institut Pasteur dirigée
par LucMontagnier et composée
notamment de Françoise Barré-Sinoussi
découvre le virus de l’immunodéficience
humaine. Pendant longtemps,
Montagnier disputera la paternité de
la découverte au professeur américain
Robert Gallo, qui a confirmé l’isolation du
virus en 1984. Le premier cas de sida a
toutefois été répertorié dans la littérature
scientifique en 1981, par des chercheurs
californiens. Selon l’Institut de recherche
en santé du Canada, le premier cas
canadien a été signalé en 1982.

1984
La Société canadienne du sida voit le jour.

1984 L’agent de bord québécois qui
pendant longtemps a été qualifié de
«patient zéro» du sida en Amérique
du Nord, meurt de la maladie. Au
grand bonheur de ses proches, il a
été «blanchi» en 2007, grâce à une
étude réalisée par des chercheurs de
l’Université de l’Arizona selon lesquels
le VIH aurait plutôt fait son entrée en
Amérique du Nord vers 1969, plus de
10 ans avant l’épidémie du début des
années 80.

1985
L’acteur américain Rock Hudson,
première célébrité mondiale à annoncer
être malade du sida, meurt à 60 ans.

1986
Début de l’utilisation de l’AZT dans
le traitement du sida. Tous ceux qui
ont suivi un traitement à l’AZT seul
sont morts aujourd’hui. On utilise
encore ce médicament en 2008,
mais en combinaison avec d’autres.
Malheureusement, on traite toujours les
séropositifs du tiers-monde à l’AZT et
au D4T, un autre médicament à haute
toxicité.

1987
Les docteurs Réjean Thomas, Suzanne
Côté et Clément Olivier fondent la
clinique L’Actuel. Véritable pionnière
en matière d’infections transmises
sexuellement et par le sang (ITSS) et
de VIH/sida, la clinique assure, chaque
année, plus de 30 000 consultations.

1987 Alors qu’une bonne partie de
la population croit qu’il est possible
de contracter le sida par de simples
contacts, Lady Di s’asseoit sur le lit
d’un malade du sida et lui serre la main.
Elle montre au monde entier que les
séropositifs ne méritent pas l’isolement
mais la compassion.

1988
L’Organisation mondiale de la Santé
proclame la première Journée
mondiale de lutte contre le sida.
Cette journée, le 1er décembre,
devient rapidement l’une des journées
commémoratives les plus réussies dans
le monde.

1990
Mise sur pied de la Coalition des
organismes communautaires québécois
de lutte contre le sida (COCQ-Sida).

1991
Création du ruban rouge. Frank
Moore, un peintre qui vit et travaille à
New York, a l’idée de créer un symbole
de compassion et de solidarité pour la
cause du sida. L’inspiration lui vient des
nombreuses personnes qui, à l’époque,
portent et créent des rubans jaunes en
l’honneur des soldats engagés dans la
première Guerre du Golfe. L’acteur
Jeremy Irons est le premier à porter le
ruban devant les caméras.

1991 Fondation d’Action Séro
Zéro, un organisme communautaire
montréalais qui propose aux hommes
gais et bisexuels divers services
gratuits de promotion de la santé et de
prévention du VIH/sida et des ITSS.

1991 Elizabeth Taylor crée sa
fondation. À ce jour, la Elizabeth
Taylor AIDS Foundation a amassé plus
de 8 millions de dollars, qu’elle a versés
à divers organismes de lutte contre le
sida du monde entier.

1991Magic Johnson annonce sa
séropositivité.

1992
L’homme d’affaires montréalais Ron
Farha (1956-1993), atteint du sida,
met sur pied la Fondation Farha. À ce
moment, il n’existe aucun organisme
qui se consacre principalement à la
collecte de fonds pour améliorer la
qualité des soins et services offerts aux
personnes vivant avec le VIH/sida au
Québec. ÇA MARCHE voit le jour un
an plus tard et récolte 478 000 $.

1993
Le scandale du sang contaminé éclate
au Canada. Près de 1100 personnes
ont été infectées par le VIH lors d’une
transfusion sanguine entre 1985 et
1993, alors que le même scénario a
touché 20 000 autres citoyens qui
ont contracté l’hépatite C. En 1997, on
enregistre plus de 3000 décès liés au
sang contaminé.

EN 2007, 22,5MILLIONS DE PERSONNES PORTEUSES DU VIH,

SOIT 68%DUTOTALMONDIAL, VIVENT EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE.

Rock Hudson et Liz Taylor
PHOTO AP

Haut : Gilles Thibault, professeur.
PHOTO MARTIN TREMBLAY, LA PRESSE

Bas : Unité de sang dans un frigo du laboratoire de
l’hôpital Saint-Luc.
PHOTO PATRICK SANFAÇON, LA PRESSE

llll l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

A 18 L A P R E S S E M O N T R É A L D I M A N C H E 3 0 N O V E M B R E 2 0 0 8



PLUS

25DELUTTE

1994
Entérinement du principe GIPA ou
«participation accrue des personnes
vivant avec le VIH/sida», lors du
Sommet sur le sida à Paris. Ce principe
soutient la participation active des
personnes vivant avec le VIH dans la
riposte au sida.

1994 En France, pendant la première
opération de télévision mise en place
par l’association Sidaction, l’actrice
Clémentine Célarié marque les esprits
en embrassant sur la bouche un
«séropo».

1996
Les premières thérapies antirétrovirales
efficaces font leur apparition. L’un des
pères du 3TC, médicament issu des
laboratoires de la firme québécoise
Biochem Pharma (aujourd’hui fermés),
est le Dr Mark Wainberg, du Centre
de recherche sur le sida de l’Université
McGill à l’Hôpital général juif. Ce
médicament, utilisé en combinaison
avec d’autres, est toujours parmi les plus
efficaces sur le marché.

1997
On commence à parler du bareback,
cette pratique qui consiste à avoir des
relations sexuelles non protégées. Ces
premières rumeurs de relâchement
dans la prévention sont attribuées à
l’arrivée des trithérapies.

1998
Un arrêt de la Cour suprême (dans
l’affaire Cuerrier) requiert que
les personnes vivant avec le VIH
divulguent leur séropositivité dans une
situation où il y a un risque important
de transmission du virus. Après cette
décision, le nombre de poursuites
explose et plusieurs personnes
vivant avec le VIH sont déclarées
coupables de graves infractions
criminelles et condamnées à des peines
d’emprisonnement considérables.
Plusieurs médecins et intervenants
communautaires s’opposent à la
criminalisation des personnes vivant
avec le VIH, qu’ils considèrent comme
nuisible dans le processus essentiel de
prévention et de dépistage.

33,2
MILLIONS

Estimation du nombre de personnes
vivant avec le VIH en 2007

2,5
MILLIONS

Estimation du nombre de personnes
nouvellement infectées par le virus en 2007

2,1
MILLIONS

Nombredepersonnes
mortes du sida au cours
de l’année2007

2000
La conférence de Durban, en Afrique-
du-Sud, lève le voile sur l’ampleur des
dégâts causés par le sida dans les pays
du tiers monde. On envisage enfin de
donner des traitements aux séropositifs
des pays en développement.

2002
Le VIH est inclus dans la liste des
maladies à déclaration obligatoire au
Québec. Le gouvernement fédéral
envisage aussi de faire du VIH une
maladie à déclaration obligatoire.

2006
Selon les dernières données, il y
aurait au Québec 20 000 personnes
séropositives. Plus de 6 000 d’entres
elles sont atteintes du sida. Un tiers
de ces diagnostics sont associés aux
contacts hétérosexuels. Un adulte sur
160 à Montréal serait infecté.

2007
On estime que 33,2 millions de
personnes ont le VIH en 2007, que
2,5 millions de personnes ont été
nouvellement infectées et que 2,1
millions de personnes sont décédées du
sida en cours d’année. Quelque 22,5
millions de personnes porteuses du
VIH, soit 68 % du total mondial, vivent
en Afrique subsaharienne.

2008
Le Prix Nobel de médecine est attribué
à deux co-découvreurs français du
sida, Françoise Barré-Sinoussi et Luc
Montagnier.

Sources: ONUSIDA, magazine Têtu, Fondation
Farha, Dr Mark Wainberg.

Magic Johnson
PHOTO AP

Haut : Manisfestation en hommage aux victimes
du sida à Washington le 11 octobre 1996.
PHOTO AP

Bas : dans un centre pour sidéens en Zambie.
PHOTO REUTERS

ANS

Le DrRéjean
Thomas, fondateur
de la Clinique
L’Actuel.
PHOTO ROBERT
MAILLOUX, ARCHIVES
LA PRESSE

Françoise
Barré-Sinoussi,
co-découvreuse du
sida, Prix Nobel de
médecine en 2008.
PHOTO LA PRESSE

PHOTO DAVID BOILY, LA PRESSE
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MONDE

IRAK
Maliki pressé
Le premier ministre irakien, Nouri Al-
Maliki, a fait part hier à ses interlocu-
teurs américains de son désir d’appliquer
rapidement l’accord sur le retrait de la
coalition, alors que le guide spirituel de la
communauté chiite, Ali Sistani, a exprimé
ses craintes à propos de cet accord. Par
ailleurs, deux contractuels étrangers,
employés par une compagnie de restau-
ration utilisée par l’ONU, ont été tués et
15 autres ont été blessés hier par la chute
d’une roquette dans la «zone verte», sec-
teur ultra-protégé de Bagdad. L’accord sera
pleinement valide dans moins de deux
semaines, après l’aval du Conseil prési-
dentiel, qui regroupe le président Jalal
Talabani (kurde) et ses deux vice-prési-
dents, un sunnite et un chiite. AFP

NIGERIA
Violences
interconfessionnelles
Des centaines de personnes ont péri en
48 heures lors de violences postélectorales
opposant chrétiens et musulmans à Jos,
dans le centre du Nigeria. Une source sur
place a fait état de près de 400 morts, un
chiffre qui n’a pas été confirmé par les auto-
rités. «Des restes de corps calcinés jonchent
certains quartiers de la ville, c’est terrible»,
a déclaré à l’AFP un représentant de l’église
chrétienne à Jos, Yakubu Pam. AFP

RDCONGO
Médiation
L’envoyé spécial de l’ONU pour la
République démocratique du Congo
(RDC), Olusegun Obasanjo, a affirmé hier

«avoir fait avancer la cause de la paix» dans
la province déchirée du Nord-Kivu, après
un entretien avec le chef rebelle Laurent
Nkunda. Malgré les efforts de médiation de
M. Obasanjo, qui avait rencontré la veille
le président Joseph Kabila, chaque camp
semblait toutefois camper sur ses positions.
Le chef rebelle a insisté de nouveau hier sur
sa volonté de négocier directement avec le
gouvernement. Les deux parties semblent
toujours achopper sur «le cadre» du dia-
logue – le gouvernement souhaite inclure
dans les pourparlers l’ensemble des grou-
pes armés de la région. AFP

AIDE
Promesses de l’UE
Nicolas Sarkozy, s’est efforcé hier de rassurer
les pays pauvres réunis à Doha, notam-
ment ceux d’Afrique, en leur promettant
que l’Europe ne sacrifiera pas son aide au
développement en raison de la crise écono-
mique mondiale. Le président en exercice
de l’Union européenne (UE) est le seul
chef d’État des pays riches à s’être rendu à
la conférence de l’ONU sur le financement
du développement. L’UE fournit à elle seule
60% de l’aide publique mondiale.AFP

GAZA
Opération probable
Le ministre adjoint à la Défense d’Israël,
Matan Vilnaï, a déclaré hier qu’une vaste
opération militaire dans la bande de Gaza
était de plus en plus probable, après que
des tirs de mortiers palestiniens eurent
blessé vendredi sept soldats israéliens
près de Gaza. L’attaque a été revendiquée
par le Comité de la résistance populaire,
groupe armé palestinien. Israël a renforcé
le 5 novembre le blocus imposé à la bande
de Gaza depuis juin 2007, en n’autorisant
qu’exceptionnellement l’entrée de produits
de base et de l’aide humanitaire. AP

LETOURDUGLOBE
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BOGOTA — L’ex-otage des FARC
Ingrid Betancourt est arrivée hier
en Colombie, son premier séjour
dans le pays depuis sa libération
en juillet. C’est aussi la première
étape d’une tournée latino-amé-
ricaine destinée à promouvoir
«une action extraordinaire» pour
le désarmement de la guérilla
marxiste colombienne.

«Je suis très heureuse d’être
ici», a glissé à une des hôtesses
de l’aéroport El Dorado, à Bogota,

l’ex-candidate écologiste à la pré-
sidentielle colombienne, libérée
le 2 juillet après plus de six ans
de captivité. Mme Betancourt a été
reçue un peu plus tard par le pré-
sident Alvaro Uribe.

Selon un communiqué diffusé
dans la soirée par son assistante,
Ingrid Betancourt se rendra
ensuite en Équateur, au Pérou, au
Chili, en Argentine, au Brésil, en
Bolivie et au Venezuela.

«Ingrid Betancourt va demander
aux chefs d’État et de gouverne-
ment du continent latino-américain

et à toute la communauté interna-
tionale de promouvoir une action
extraordinaire pour demander aux
FARC de déposer les armes et de
prendre le chemin de la démocra-
tie», précise le communiqué.

Sa plus importante mission «est
d’obtenir la libération de tous ses
compagnons de captivité et de tous
les otages colombiens», précise
aussi le texte. Ingrid Betancourt
souhaite « que l’on parvienne
bientôt à la concorde et la paix
dans cette chère nation», conclut
le communiqué.

Unresponsabledel’ex-Fédération
des comités de soutien à Ingrid
Betancourt avait précisé plus tôt à
Paris que l’ancienne politicienne
faisait ce déplacement dans le
cadre de sa future fondation consa-
crée aux droits de l’homme.

Interrogé sur son étape en
Colombie, le responsable d’un
autre comité de soutien, Hervé
Ma r ro , ava i t no té que « la
Colombie lui manquait énormé-
ment» mais qu’elle n’y resterait
pas longtemps, car ses enfants
craignent pour sa vie.

«Je suis très heureuse d’être ici »
En tournée sud-américaine, Betancourt plaidera pour le désarmement des FARC
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Ingrid Betancourt, hier à Bogota.

DAPHNÉ CAMERON

La tension a monté d’un cran hier à
Bangkok. Les manifestants de l’Al-
liancedupeuplepour la démocratie
(PAD) et les forces policières se
sont affrontés au moins deux fois
dans la nuit d’hier à aujourd’hui,
faisant au moins 46 blessés. Mal-
gré des rumeurs de coup d’État, le
ministèredesAffairesétrangèresdu
Canadane considèrepas la capitale
thaïlandaisecommeunezone«dan-
gereuse» et demande aux touristes
de ne pas sortir de la ville avant la
reprise du trafic aérien.

Jean-Pierre Immarigeon et
Marie Maher, de Montréa l ,
ont pourtant choisi de quitter
la Thaïlande mercredi, soit un
jour après que les manifestants
du PAD eurent pris d’assaut les
aéroports de Suvarnabhumi et
de Don Meuang. En vacances en
Asie depuis un mois et demi, ils
ont sauté à bord d’un autocar en
direction de Kuala Lumpur, en
Malaisie, puis se sont envolés
vers Hong Kong, qu’ils étaient
censés visiter en fin de périple.

«En tant que touristes étran-
gers, ils ne se sentaient pas
dans la ligne de mire du conflit,
explique leur fille Ariane, qui
a eu régulièrement de leurs
nouvelles par courriel. Mais ils
n’ont pas tendance à prendre des
risques. C’est sûr que je serai
moins inquiète lorsqu’ils se
seront posés à Montréal, mais ça
me rassure de savoir qu’ils sont
sains et saufs. »

Selon les médias thaïlandais,
environ 100 000 touristes sont
bloqués à Bangkok. Le minis-
tère des Affaires étrangères du
Canada n’était pas en mesure
de dire hier soir combien de
Canadiens sont du nombre. Il a
tenté de calmer le jeu en affir-
mant que les étrangers ne sont
pas directement menacés dans

cette affaire et que la violence
est circonscrite à des endroits
précis.

« N o u s d em a nd o n s a u x
Canadiens de se tenir loin des
aéroports et des autres lieux où
il y a présentement des mani-
festations comme la Maison
du gouvernement , le pa rle-
ment, le quartier général de la
police métropolitaine et la Cour
suprême», a dit le porte-parole
du Ministère, Daniel Barbarie.

Il a affirmé que des représen-
tants du consulat avaient rencon-
tré 200 ressortissants canadiens

à leurs hôtels, essentiellement
des touristes du troisième âge.

Hier, des milliers de touristes
ont toutefois tenté de quitter le
royaume à partir de la base mili-
taire d’U-Tapao, à 190 km de la
capitale. Des compagnies aérien-
nes ont été autorisées à utiliser la
piste pour des vols prioritaires.

Escalade des tensions
Les manifestants du PAD occu-

pent les aéroports de Bangkok
depuis mardi. Le mouvement,
qui mène une vaste campagne
antigouvernementa le depuis

six mois, réclame la démission
du premier ministre Somchai
Wongsawat parce qu’il le consi-
dère comme corrompu.

Danslanuitd’hieràaujourd’hui,
les manifestants du PAD et les
forces policières se sont physique-
ment affrontés pour la première
fois depuis le siège.

En matinée, deux passants ont
été blessés par un engin explosif
à l’extérieur du deuxième aéro-
port de Bangkok, assiégé par
des manifestants Vers minuit,
au moins 46 personnes ont été
blessées dans une attaque à la

grenade contre les manifestants
qui occupent depuis plusieurs
mois le siège du gouvernement
à Bangkok.

Dans la même soirée, quelque
150 policiers ont abandonné le
barrage routier qu’ils tenaient
près de l’aéroport international de
Bangkok après avoir été attaqués
par les manifestants. Dans les
médias locaux et internationaux,
les rumeurs d’un coup d’État
fusent de toutes parts.

La Thaïlande a connu 18 coups
d’État ou tentatives en 76 ans.
Avec AFP, Reuters et The New York Times

La tension monte d’un cran à Bangkok
Des milliers de touristes dans l’impossibilité de quitter la ville

PHOTO SAEED KHAN, AGENCE FRANCE-PRESSE

Des opposants au gouvernement scandent des slogans à l’aéroport international Suvarnabhumi, occupé depuis mardi.
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JOHN SAUL

L’auteur
a écrit de
nombreux
romans et
essais. Ce
texte est
tiré de son
plus récent
ouvrage,
«Mon pays

métis – Quelques vérités au
sujet du Canada», publié
par Boréal, qu’on trouvera
en librairie la semaine
prochaine.

U ne réalité douloureuse se
trouve au cœur de la longue
et lente évolution de ce pays

au cours des 125 années écoulées
depuis la bataille de Batoche.
Malgré toute la bonne volonté
manifestée depuis 50 ans, notre
perception de nous-mêmes et de
«l’autre» est profondément faus-
sée, et ce, même si nous expri-
mons sans relâche notre désir
de corriger nos faiblesses et nos
malentendus. La solution repose
sur la découverte d’un langage
qui sache exprimer ce désir dans
toutes ses subtilités.

Après tout, à quoi aspire notre
langue aujourd’hui? À la diver-
sité, à l’inclusion, à la complexité.
Nous retournons graduellement
à des attitudes antérieures aux
divisions raciales d’origine euro-

péenne de la fin du XIXe siècle.
En même temps, nous passons à
côté de la longue tradition his-
torique de diversité, d’inclusion
et de complexité au Canada en
attribuant ces traits uniquement
à notre société actuelle et à l’im-
migration récente, à une société
nouvelle et plus ouverte, sans voir
que ces traits représentent le cou-
rant sous-jacent de la civilisation
canadienne. De nouveaux fac-
teurs positifs entrent bel et bien
en jeu, mais notre inconscient
collectif a des centaines d’années
d’expérience de la complexité, de
la diversité et de l’inclusion.

En nous interrogeant sur nous-
mêmes aujourd’hui, nous devons
entre autres réfléchir à notre passé
ininterrompu, aux dizaines de
milliers d’expériences de métis-
sage et à leur influence sur ce que
nous sommes devenus. Et au-delà
des expériences physiques, il y
a la longue histoire des idées et

des modes de vie autochtones se
mêlant depuis le XVIe siècle à
ceux des immigrants.

Aujourd ’hui encore, nous
gaspillons beaucoup d’énergie à
nous chercher des liens avec les
idées de Voltaire ou de Disraeli,
le Siècle des lumières ou la
révolution américaine, avec le
socialisme et le libéralisme euro-
péens, ou avec le populisme du
centre des États-Unis. Pendant
ce temps, les paroles et les gestes
des Brant, Johnson, Hardistry,
Douglas, Big Bear, Poundmaker
ou Dumont sont relégués à
l’arrière-plan. Même Riel est
cité pour évoquer sa tragédie
personnelle plutôt que pour sa
lumineuse conceptualisation de
ce que le Canada actuel souhaite
devenir : « (La population métisse
du Manitoba) était faible, mais
dans sa faiblesse, elle avait des
droits ; l’autre était forte, mais
dans sa force elle n’avait pas plus
de droits que l’autre, parce que le
droit est le même pour tous. »

Un contexte beaucoup plus large
Ces personnages historiques

s’inscrivent dans un contexte
beaucoup plus large. Les modèles
sociaux proposés par les éleveurs
métissés de la vallée de l’Okana-
gan, en Colombie-Britannique,
ou des milliers d’autres familles
mixtes sont derrière nos faits et
gestes actuels. Pourtant, nous
avons négligé de les intégrer à

notre autoportrait.
Puisque notre histoire

réelle ne se retrouve pas
dans notre façon de nous
décrire, nous vivons dans
le déni notre réalité propre.
Joseph Gosnell qui, après
25 ans de négoc iat ions
ardues, a mené le peuple
nisga’a de la Colombie-
Britannique à régler un
litige concernant un traité,
qualifie cette attitude de
«double déni ». En reniant
notre passé, nous nous trou-
vons en même temps à nier
l’existence des autochtones,
faire fi de leur importance
pour la société dans son
ensemble.

Renée Dupu i s , c om-
missaire principale de la
Commission des revendi-

cations des Indiens et auteure
réputée en matière d’application
du droit canadien aux questions
autochtones, affirme que «l’his-
toire de l’Amérique du Nord n’est
pas encore écrite. Elle est écrite
en anglais du point de vue anglo-
phone et de ses origines colonia-
les, en français du point de vue
francophone, etc. Une des raisons
pour lesquelles on n’arrive pas à
s’en sortir, c’est qu’on n’arrive pas
à regarder nos racines ensemble,
d’une même perspective. On s’en
tient toujours aux racines de la
colonisation.»

Pourtant, la survie et la crois-
sance d’une civilisation dépen-
dent de son aptitude à se décrire
— je ne veux pas dire de manière
factuelle, pseudofactuelle ou
sc ient i f ique. Selon l ’auteu r
Thomas King : «À dire vrai, nous
ne sommes rien d’autre que nos
histoires. » Tomson Highway
renchérit : « Les mythologies

donnent forme au langage.» Ils
ne sont ni l’un ni l’autre des
romantiques, ils énoncent l’une
des rares vérités immuables de
la civilisation. Citons à nouveau
Guy Vanderhaeghe : «Le récit est
la manière dont on comprend les
choses.» Et la manière dont on
pense les choses donne forme à
une grande partie de ce que l’on
fait, de ce que l’on veut faire ou de
ce que l’on comprend que l’on ne
devrait pas faire.

Le plus grand échec de l’ex-
périence canadienne a été notre
incapacité à «normaliser» — c’est-
à-dire à intérioriser consciemment
— les Premières Nations comme le
premier pilier fondateur de notre
civilisation. Les non-autochtones
en font la démonstration la plus
patente lorsqu’ils considèrent sys-
tématiquement que les Premières
Nations sont, dans le pire des cas,
un problème ou, au mieux, des
gens aux prises avec des diffi-

cultés et qui nous réclament des
territoires, de l’argent et des droits
exclusifs. Dans une situation
normalisée ou intériorisée, nous
demanderions aux autochtones
de nous donner leur opinion et
leurs conseils sur ce que devrait
être le Canada. Comme l’a dit très
simplement Jack Sissons, premier
juge à siéger en région nordique:
« Ils ont beaucoup à offrir au
Canada.» Nous faisons comme si
ce n’était pas le cas. (…)

AUTOCHTONES > LE PASSÉ RENIÉ
Le plus grand échec de l’expérience canadienne a été notre incapacité à «normaliser »
les Premières Nations comme le premier pilier fondateur de notre civilisation

(…) Lorsque les non-autoch-
tones sont honnêtes avec eux-
mêmes, ils admettent que le
déni de la culture indigène a
ébranlé les Premières Nations.
C ’est exact , mais on oublie
d’examiner comment, en dés-
tabilisant un des trois piliers
à la base de notre société – le
plus ancien élément de notre
fonda t ion , c e lu i qu i nou s
assure une relation authenti-
que avec ce territoire, le nôtre
– , nous avons aussi sapé les
deux autres fondements et, ce
faisant, ébranlé notre civilisa-
tion tout entière. Ce n’était pas
visible au début : les piliers
imm ig r a n t s a c c umu l a i e n t
richesse et pouvoir.

Aujourd’hui , pourtant , de
nombreux Canadiens de toutes

les régions du pays – franco-
phones comme anglophones
– ne savent quelle direction
prendre et peinent à découvrir
une signi fication à la place
qu’ils occupent en ce lieu.

Du reste, l’histoire ne joue
pas le même jeu que les mor-
tels . En moins de 100 ans ,
et en dépit des politiques de
dest ruc t ion intent ionnel les
justi f iées par les prévisions
apocalyptiques de son extinc-
tion, la population autochtone
connaît un regain. Les don-
nées de 2007 révèlent qu’elle
compte aujourd’hui 1,2 million
d’individus – soit 12 fois plus
qu’au creux de la vague. Il y a
maintenant plus d’autochtones
en Colombie-Britannique qu’à
l’époque des premiers contacts

avec les Européens : les Haïdas
sont plus de 4000 et leur nom-
bre augmente rapidement. Il y
a beaucoup plus d’Inuits que
jamais dans l’histoire. Le som-
met historique de population
autochtone au pays sera bien-
tôt dépassé. En se fiant à leur
taux de natalité, le plus élevé
au Canada, et en appliquant de
simples règles de démographie,
on peut conclure que les autoch-
tones domineront les deux
tiers nord, si ce n’est les
trois quarts, du Canada.
Cette portion du territoire
correspond précisément à
celle où se trouvent toutes
nos richesses naturelles,
celles dont nous devons
con t i nue r à dépend re ,
ainsi qu’en ont décidé nos
élites paresseuses.

Par conséquent (et iro-
niquement), la population
canadienne n’aura pas le
choix d’entretenir de nou-
veau de saines relations
avec les autochtones et de favo-
riser la stabilité de leurs cultu-
res . Aborder cette situation
avec romantisme présente un
grave danger. Les autochtones
ont beaucoup à nous offrir sur

tous les plans, philosophique
ou utilitaire. Les 50 derniè-
res années ont été ponctuées
d’occasions historiques où des
personnes au pouvoir auraient
pu, au mépris de l’opinion du
ministère des Affaires indien-
nes et des avocats fédéraux
et provinciaux, faire faire un
grand bond en avant afin de
rétablir les relations égalitai-
res originelles axées sur le

partenariat et la dépendance
mutuelle. Dans la plupart des
cas, les non-autochtones et les
gouvernements qu’ils dominent
ont repoussé cette possibilité
d’ouverture avec ostentation.

Des occasions ratées
Les autochtones ont beaucoup à nous offrir
sur tous les plans, philosophique ou utilitaire
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Nous devons réfléchir à notre passé ininterrompu, aux dizaines de milliers d’expériences de métissage et à leur influence
sur ce que nous sommes devenus, explique John Saul dans son ouvrage Mon pays métis – Quelques vérités au sujet du
Canada. L’auteur est ici accompagné de sa femme Adrienne Clarkson, alors gouverneure générale du Canada, en visite
au Nunavut en avril 2000.

Malgré toute la bonne
volonté manifestée
depuis 50 ans, notre
perception de nous-
mêmes et de « l’autre » est
profondément faussée,
et ce, même si nous
exprimons sans relâche
notre désir de corriger
nos faiblesses et nos
malentendus.

La population canadienne
n’aura pas le choix

d’entretenir de nouveau
de saines relations avec
les autochtones et de

favoriser la stabilité de
leurs cultures.
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ANDRÉ BOURBEAU

L’auteur a
été député
à l’Assemblée
Nationale
et ministre
dans
les gouverne-
ments de
Robert

Bourassa et de Daniel
Johnson.

L e Journal de Montréal, repre-
nant à son compte les élu-
cubrations de Sun Media,

filiale de Quebecor (dont un
article plutôt mesquin, d’une
tonalité « antifrancophone » et
qui frise la mauvaise foi), se
livre, depuis quelque temps,
à une attaque en règle contre
Sylvain Lafrance, le vice-pré-
sident principal des services
français de Radio-Canada.

Si on en croit le journaliste,
il se serait livré à des excès en
matière d’allocations de dépen-
ses, de frais de déplacement
et de dons à des organismes
culturels.

P o u r q u i , c omme mo i ,
c o n n a î t l e m o i n d r em e n t
Sylvain Lafrance, ces accusa-
tions ne tiennent pas la route.
Il a connu un parcours sans
faute au cours de sa carrière de
30 ans à Radio-Canada où il
a, entre autres, orchestré avec
succès le passage de la pre-
mière chaîne de la bande AM
à la bande FM et, depuis son
accession à la vice-présidence,
appor té d’impor tants chan-
gements tels que la création
d’Espace musique et d’Espace
classique, tout en réussissant
l’intégration radio-télé-nou-
veaux médias.

Ses importantes fonctions
comme membre du consei l
d ’a dm i n i s t r a t i o n d e T V 5
Monde (où i l représente le
gouvernement canadien) et ses
présences aux réunions des
radios francophones publiques
exigent de lui qu’il se déplace
f réquemment en Eu rope et
qu’il représente son employeur
un peu partout au Canada et
à l’étranger. La plupart des
haut s d i r igea nt s e t au t re s
sous-min ist res qu i doivent
voyager pour leur travail uti-
lisent parfois la classe affaires
en avion et dorment dans des
hôtels convenables. Pourquoi
en sera it-i l autrement pour
lui ?

Mais quel crime a-t-il donc
commis ? Croit-on que le vice-
président de Radio -Canada

invite le président de Radio-
France chez McDo ?

Si les journalistes du Journal
de Montréal avaient accès aux
comptes de dépenses de leur
président , i l s sera ient for t

étonnés d’apprendre que ce
dernier voyage en classe tou-
r i s te e t dor t à l ’A rmée du
Salut !

Que Rad io -Canada , sous

l’impulsion de son vice-pré-
sident, ait jugé bon de coo-
pérer en synergie et en bonne
entente avec ses partenaires
d a n s le doma i ne c u l t u r e l
serait devenu un crime ?

Les règles qui régissent
la presse et tentent d’en
empêcher la concentration
excessive exigent qu’on en
use avec justice et impar-
tia l ité . Le CRTC aura it
grand intérêt à se pencher
sur cette affaire, qui sent
le règlement de comptes à
plein nez.

Enfin , je désire paro-
dier Voltaire : « Insinuez,

insinuez, il en restera toujours
quelque chose »… Et tant pis
pour les honnêtes gens dont
la réputation aura été injuste-
ment écorchée…

Un parcours sans faute
Croit-on que le vice-président de Radio-Canada invite
le président de Radio-France chez McDo?
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On accuse Sylvain Lafrance, vice-président principal des services français
de Radio-Canada, de se livrer à des excès en matière d’allocations de
dépenses, de frais de déplacement et de dons à des organismes culturels.
Des accusations qui ne tiennent pas la route.

Le CRTC aurait grand
intérêt à se pencher
sur cette affaire, qui sent
le règlement de comptes
à plein nez.
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ARIANE KROL

«I
l ne faut jamais gaspiller
une crise grave», a récem-
ment déclaré le directeur
de cabinet de Barack

Obama, Rahm Emmanuel, dans le
cadre d’une conférence organisée
par le Wall Street Journal. Un point
de vue qui rallie de plus en plus
d’esprits en ces temps difficiles.
Les crises ne sont pas seulement
porteuses de calamités, mais aussi
d’immenses possibilités.

«Cette crise fournit l’occasion de
réaliser des choses qu’on n’aurait
pas pu faire avant», a expliqué
Rahm Emmanuel. Occasion : le
terme résume tout. C’est ce qui fait
la différence entre les gestionnai-
res et les visionnaires. Alors que
les premiers se concentrent sur
leur survie en attendant le retour
à la normale, les seconds voient
une chance unique de réinventer
le monde.

La dynamique est bien connue
en affaires. C’est ce qui a incité
Nomura, la plus grande firme de
courtage japonaise, à racheter de
grands pans de Lehman Brothers
en faillite. Une occasion comme
on n’en voit «qu’une fois par
génération», a souligné le pré-
sident de Nomura. Plus près de
nous, le quincaillier Rona compte
bien profiter du ralentissement
économique pour attirer des quin-
cailliers indépendants sous sa
bannière. Sans oublier Wal-Mart,
qui voit aff luer les nouveaux
clients pendant que les détaillants
plus chic mangent leurs bas.

Les politiciens, eux, sont capa-
bles du pire comme du meilleur.
L’histoire a perdu le compte de
tous les despotes qui ont émergé à
la faveur du chaos. Heureusement,
il y a aussi des chefs d’État qui ont
saisi l’occasion d’implanter des
réformes durables. Sans le New
Deal, grâce auquel la plus grande
partie des dépôts bancaires des
Américains sont aujourd’hui
assurés, la crise financière aurait
été bien pire, rappelle l’écono-
miste Paul Krugman. L’héritage
de Roosevelt est aujourd’hui
contesté, mais Krugman, qui
vient de recevoir le Nobel, s’ins-
crit en faux. Si le New Deal n’a
pas réussi à remettre l’économie
américaine sur les rails, ce n’est
pas parce que ce président-là en
a trop fait, mais parce qu’il a été
trop prudent, écrivait-il récem-
ment dans sa chronique du New
York Times.

Barack Obama, lui, semble bien
déterminé à profiter de la conjonc-
ture pour implanter ses réformes.
Serrer la vis au secteur financier,
investir dans l’éducation, pro-
mouvoir les énergies durables,
rendre l’assurance santé plus
accessible… Des mesures impen-
sables il y a deux ans, mais qui

paraissent aujourd’hui beau-
coup moins chimériques.
Dans son essai La stratégie du
choc, Naomi Klein accuse la
droite de provoquer des cri-
ses pour favoriser la montée
du libéralisme économique.
De toute évidence, le centre
gauche a très bien compris
l’usage que l’on peut faire de

telles circonstances.
Même le m in i s t r e c a na -

dien des Finances surfe sur le
concept. «Les chapitres les plus
marquants de l’histoire s’écri-
vent toujours dans les moments
les plus difficiles», a-t-il déclaré
jeudi. Hélas, son énoncé écono-
mique trahit davantage l’oppor-
tunisme que le souci du bien
public. Sabrer le financement
des partis politiques? Envisager
de privatiser des actifs de l’État
à un moment où tout se vend au
rabais ? Voilà des manières bien
cyniques de saisir une occasion
de changement.

Profiter du chaos

Ce qui était impossible
il y a deux ans
devient maintenant
envisageable.

•
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ANDRÉ PRATTE

L
a c r i se pa rlementa i re
qui a éclaté à Ottawa est
beaucoup plus grave que
ces psychodrames que les

élus nous concoctent à intervalles
réguliers. Les événements des der-
niers jours pourraient dégénérer
en crise politique et constitution-
nelle d’une gravité exceptionnelle.
L’unité du pays pourrait même
s’en trouver fragilisée.

Les politiciens qui s’agitent
dans les couloirs et les bureaux
d’Ottawa en fin de semaine doi-
vent s’efforcer de garder à l’esprit,
au-dessus de leurs ambitions et
des considérations partisanes, les
intérêts supérieurs du pays. Ceux-
ci seraient bien mieux servis par

un compromis honorable que par
de nouvelles élections ou par la
formation d’un gouvernement de
coalition dont la légitimité serait
certainement mise en doute par
beaucoup de Canadiens.

Seul responsable de cette crise,
le premier ministre Stephen
Harper doit prendre l’initiative du
compromis. Inclure dans l’énoncé
économique de jeudi des mesures
aussi controversées que l’abolition
de la subvention aux partis poli-
tiques, la suspension du droit de
grève des employés fédéraux et la
fin du régime d’équité salariale
constituait une gigantesque erreur
de jugement. Les conservateurs
doivent renoncer à ces trois mesu-
res, pas seulement à celle touchant
le financement des partis, dont
l’abandon a été annoncé hier.

De plus , le gouvernement
devrait s’engager à déposer un
budget dès la reprise des travaux,
en janvier, et à présenter à cette
occasion d’importantes mesures
de soutien de l’économie. Si M.
Harper fait une telle proposi-
tion, les partis de l’opposition
seront malavisés de la rejeter. On
ne défait pas un gouvernement
parce qu’il annonce des mesures
économiques en janvier plutôt
qu’en décembre.

Par contre, si le premier minis-
tre s’entête, il risque de perdre
non seulement la confiance de
la Chambre, mais celle d’une
bonne partie de l’électorat cana-
dien. Cela étant, l’idée d’un
gouvernement de coalition formé
par les libéraux et les néo-démo-
crates gagnera en légitimité.
La voie vers la formation d’un
tel gouvernement est toutefois
jonchée d’obstacles. Renversé,
Stephen Harper demandera à la
gouverneure générale de dissou-
dre les chambres pour la tenue
d’un nouveau scrutin. Si Mme

Jean se rend à sa requête,
le pays se trouvera plongé
dans une deuxième campa-
gne électorale en deux mois,
un exercice coûteux dont les
Canadiens ne veulent pas.
Par contre, si la gouverneure
générale refuse de se plier
à la demande du premier
ministre, une crise constitu-
tionnelle éclatera.

Les Canadiens de l’Ouest, qui
ont voté en très grand nombre
pour les conservateurs, seront
furieux de se voir imposer un
gouvernement non élu de cen-
tre-gauche. Il ne faut pas non
plus minimiser les risques d’une
situation où la survie du gouver-
nement du Canada dépendrait de
l’appui d’un parti indépendan-
tiste, malgré la bonne foi dont
semble faire preuve le Bloc dans
les pourparlers en cours entre les
formations de l’opposition.

Les élus fédéraux portent ces
jours-ci une lourde responsabi-
lité. Le gouvernement Harper doit
préciser aujourd’hui comment il
compte dénouer l’impasse. Il faut
que ses gestes soient sincères et
substantiels. L’heure n’est plus aux
petites manœuvres partisanes.

M. Harper doit céder

Seul responsable
de cette crise, le
premier ministre doit
prendre l’initiative du
compromis.
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PIERRE-PAUL GAGNÉ

I l est remarquable de voir avec quelle
détermination les chauds partisans
de chacun des partis politiques

représentés dans les débats des chefs
s’empressent de nous bombarder de
courriels, sitôt l’événement terminé,
pour nous convaincre que « leur» chef
a gagné la joute. Et que les autres
chefs , bien évidemment, se sont
lamentablement «plantés»…

En fait, la cacophonie observée (et
déplorée par bon nombre) durant
le débat des chefs de mardi dernier
s’est poursuivie dans la boîte cour-
riel de La Presse dans les heures qui
ont suivi l’événement et toute la jour-
née de mercredi.

«Mon chef a été meilleur que le
tien…» a été l’exercice auquel se sont
livrés bon nombre de nos lecteurs.
Sans compter tous les autres courriels
d’une aveugle partisanerie émanant
directement des «war rooms» des par-
tis politiques. Un exercice, donc, qui
ne montre d’aucune façon s’il y a bel et
bien eu un gagnant, mais qui indique
par contre la capacité des partis à mobi-
liser leurs partisans en grand nombre.

Mais au moment où chacun cher-
chait un gagnant au débat, il s’élevait
des voix pour montrer du doigt un des
grands perdants de ces deux heures : la
cause environnementale. Un thème qui

n’a été d’aucune manière débattu. Cela
en a fait bondir plusieurs :

• « Je suis sous le choc ! Il n’y a
pratiquement eu aucune mention de
l’environnement, lors du débat. Sans
terres fertiles, sans forêts durables,
sans lacs et rivières sains et sans éco-
systèmes en santé, nous ne pourrions
pas exploiter notre économie, alimen-
ter nos usines, assurer des emplois
et favoriser la santé. Je perds de plus
en plus espoir en la volonté réelle
du Québec de faire avancer les ques-
tions environnementales. Je suis très
déçue. » (Marylène Dussault)

• «Il n’y a pas que Françoise David
qui a été exclue du débat des chefs.

L’environnement, sujet de premier plan
lors du débat fédéral, a lui aussi été
oublié. Je trouve cela inquiétant. De
nos jours, on ne peut plus ignorer nos
impacts sur l’environnement. Cette igno-
rance démontre une incompréhension
des enjeux qui attendent le Québec au
cours des prochaines années. La crise
économique est l’occasion idéale pour
apporter des changements durables qui
nous positionneront parmi les leaders
mondiaux de l’économie du XXIe siè-
cle.» (Jean-Sébastien Trudel)

• «Lors du débat, pas une fois je n’ai
entendu l’expression réchauffement
climatique, alors que ce sujet est sur
toutes les lèvres par les temps qui cou-
rent. D’ailleurs, il est prouvé que les
Québécois ont une volonté de change-
ment à ce sujet ; les citoyens du Québec
se différencient des autres Canadiens
par leur plus grande volonté d’agir,
de poser des actions concrètes pour
améliorer l’état de notre planète. Je
crois que les enjeux environnementaux
auraient dû occuper une place plus
importante au cœur du débat.» (Éliane
Pion, Saint-Liguori)

Les Québécois ont-ils vraiment
une volonté de changement, comme

le croit Mme Pion ? Ne som-
mes-nous pas surtout « de
grands parleurs et des petits
faiseurs» en matière environ-
nementale ? Chose certaine,
toutes les études ont démon-
tré que nous ne sommes pas
des premiers de classe lorsque
vient le temps d’évaluer nos
performances individuelles
en matière, par exemple, de
recyclage ou d’utilisation de
l’énergie, de l’eau potable et

des transports collectifs.
Lors du dernier scrutin fédéral, le

Plan vert de Stéphane Dion n’a d’ailleurs
pas suscité d’engouement particulier au
Québec, comme on a pu le constater par
les piètres résultats électoraux obtenus
par les libéraux, le soir du 14 octobre.

Faut-il dès lors se surprendre que
les questions environnementales n’oc-
cupent pas une grande place dans la
campagne électorale en cours et n’aient
pas été abordées une seule fois lors du
débat des chefs?

Et le grand perdant est…

La question environne-
mentale, qui n’occupe pas
une grande place dans la
campagne actuelle, n’a pas
été abordée une seule fois
lors du débat des chefs.

D
ésespéré, Mario Dumont a choisi
de s’enfoncer. Cette semaine, il a
évoqué la possibilité que le gouver-
nement du Québec soit obligé de

réduire les pensions à cause des problèmes de
la Caisse. Ouache ! C’est infect.

En choisissant la politique bas de gamme,
le chef de l’ADQ fait une double démons-
tration. D’abord, il nous rappelle que son
absence de principes et son irresponsabilité
le rendent indigne du pouvoir. Ensuite, il
démontre par l’absurde pourquoi il est sage
de ne divulguer les données de la Caisse
de dépôt qu’une seule fois par année. Tant
qu’il y aura des démagogues comme Mario
Dumont, il faudra protéger cette institution
contre les dérives politiques.

Ça vaut la peine de regarder de près les ina-
nités de M. Dumont. «Dans les journaux de
Toronto de mardi matin, on disait que, une des
hypothèses que la Caisse est obligée d’envisa-
ger, c’est de couper les pensions, de couper les
pensions de la Régie des rentes du Québec»,
a-t-il confié à des personnes âgées.

En fait, il s’agit d’un article du Globe and Mail,
qui révélait que la Caisse a dû vendre 10 mil-
liards d’actions pour obtenir des liquidités.
«Le spectre que les pertes forcent à réduire les
chèques de pension est devenu un thème chaud
de la campagne électorale», notait le Globe. Il
ne parlait pas d’une hypothèse envisagée par
la Caisse, mais d’un argument que des gens
comme Mario Dumont utiliseraient.

Poursuivons. «L’argent d’environ trois années
de toutes les cotisations de tous les travailleurs
du Québec au régime des rentes du Québec s’est
envolé. Il ne peut pas ne pas y avoir de consé-
quences.» C’est vrai, mais sur papier. Comme
pour tous les portefeuilles. Et cet argent ne s’est
pas envolé, parce que les marchés vont tôt ou
tard remonter.

Ce n’est pas fini. « Il y a un trou à la
Caisse de dépôt. Ça peut se traduire de deux
façons : soit des réductions des pensions
qui sont versées, soit des augmentations de
cotisations. Ou encore, par un autre moyen,
on renfloue la Caisse. » Encore faux, parce
qu’il y a un quatrième moyen : le temps, qui
va permettre au portefeuille de la Caisse de
retrouver sa valeur.

Pauline Marois a repris le cheval de bataille
de Mario Dumont, heureusement de façon plus
sobre, par exemple cette publicité qui interpellait
Jean Charest: «Vous avez joué avec les épargnes
de la population. Direz-vous ce soir la vérité à la
population? Ce n’est pas plus compliqué que ça
et ce n’est pas difficile à comprendre.»

Ces interventions montrent pourquoi il est
préférable d’attendre février prochain, comme
d’habitude, pour connaître l’état du portefeuille
de la Caisse. Parce que justement, c’est compli-
qué et difficile à comprendre.

C’est une évidence que la Caisse a subi des
pertes importantes, comme tous les grands por-
tefeuilles. On veut savoir le montant précis? Il
change tous les jours. On veut savoir si cela com-
promettra la capacité financière de la Caisse?
On ne le saura que lorsque les marchés seront
stabilisés et qu’on aura une idée plus précise
de la sortie de crise. On veut rassurer les gens?
Voyons donc, tout ce qu’on a réussi, c’est de faire
peur au monde.

La divulgation trimestrielle des résultats est
une forme de dictature, qui force à gérer en
fonction de ces divulgations, et qui impose une
logique de court terme, désastreuse pour une
institution qui s’inscrit dans le long terme. Cela
réduirait en outre l’indépendance de la Caisse et
la rendrait vulnérable aux gérants d’estrade qui
se déchaînent dans cette campagne, pour des
raisons partisanes ou idéologiques.

Il y a néanmoins un débat légitime sur le
mandat de la Caisse: doit-elle viser seulement
le rendement ou doit-elle aussi penser au déve-
loppement du Québec? La publication rapide
des chiffres ne ferait pas avancer ce débat, parce
que rien ne permet de croire qu’une stratégie
plus québécoise aurait donné de meilleurs
résultats. On voudra aussi savoir si la Caisse,
dans la tourmente, s’en est mieux tirée que
des institutions comparables. Là encore, la
divulgation des chiffres en campagne ne nous
donnerait pas la réponse.

Ce débat sur les chiffres de la Caisse n’a
rien à voir avec le désir de rassurer ou d’éclai-
rer les Québécois. C’est un débat politique
pur, qui permet aux partis de l’opposition
d’accuser Jean Charest d’être responsable
de problèmes qui sont attribuables à la crise
financière mondiale.

Va-t-on
réduire nos
pensions?

Ce débat sur les chiffres
de la Caisse n’a rien à voir
avec le désir de rassurer ou
d’éclairer les Québécois.

MARTIN COITEUX
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L
e premier ministre semble être
le seul surpris du tollé provo-
qué par la récente mise à jour
économique de son ministre des

finances. Pourtant, si elles devaient être
appliquées, les mesures contenues dans
cet énoncé isoleraient complètement
le Canada sur la scène internationale.
Alors que du Japon à l’Europe et de
la Chine aux États-Unis les gouverne-
ments ouvrent les valves pour contenir
la récession mondiale, le gouvernement
du Canada propose plutôt de sabrer dans
ses dépenses afin de maintenir un sem-
blant d’équilibre budgétaire.

Si le gouvernement fédéral avait perdu
toute capacité d’emprunt à des taux
d’intérêt raisonnables, on comprendrait
que ce choix est dicté par la dure réa-
lité. Cependant, le gouvernement fédéral
émerge d’un long cycle de surplus bud-
gétaires qui lui a redonné les moyens
d’être actif en période de ralentissement
économique. Il bénéficie également d’une
période inédite où il lui est possible
d’emprunter à des taux d’intérêt proche
de zéro, voire négatifs en tenant compte
de l’inflation. Lorsque le secteur privé
est en retraite comme cela est le cas à
l’heure actuelle, c’est au gouvernement
qui en a les moyens de prendre la relève
en investissant pour l’avenir tout en soute-
nant l’emploi à court terme. La recette est
connue depuis des décennies et il est pour
le moins surprenant de constater qu’il n’y
ait qu’au Canada où on semble l’ignorer.

Comment interpréter ce splendide iso-
lement auquel nous convie le gouverne-
ment minoritaire conservateur? Écartons
au départ l’hypothèse d’une simple igno-
rance de la théorie économique. Autant
le premier ministre qui est lui-même
économiste que son ministre des finances
ont à ce chapitre toutes les compétences
requises. Risquons alors une autre inter-
prétation. Si le gouvernement a pris le

risque d’accentuer le ralentissement par
des compressions budgétaires, c’est qu’il
a en tête un projet qui va bien au-delà de
la conjoncture économique actuelle et que
ce projet dicte ses priorités.

Vu sous cet angle, la baisse de la TPS
mise en application lors du précédent
mandat n’a rien d’une mesure prémo-
nitoire de stimulation de l’économie.
Jumelée au choix de maintenir l’équili-
bre budgétaire même en récession, elle
devient plutôt le moyen de justifier une
réduction du rôle de l’État. On peut
débattre des pour et contre de ce projet

mais a-t-il seulement constitué un enjeu
majeur des dernières élections? À tout le
moins, la répartition actuelle des sièges
à la Chambre des communes ne donne à
personne le mandat d’engager le Canada
dans une voie autre que celle du pragma-
tisme et de la collaboration.

Et que dire maintenant de la suppres-
sion temporaire du droit de grève dans la

fonction publique ou de la volonté d’éli-
miner les subventions aux partis politi-
ques, volonté qui vise à n’en pas douter
les adversaires du Parti conservateur? De
toute évidence, le projet idéologique et le
besoin d’hégémonie politique que sup-
pose sa réalisation ont primé sur la lutte
contre la récession.

Peu de temps
Le premier ministre tente maintenant

de gagner du temps en repoussant au 8
décembre les votes de confiance qui pour-
raient faire tomber son gouvernement. Il
dispose de peu de temps pour regagner
la confiance qu’il s’est employé lui-même
à détruire. S’il n’y parvient pas, la gou-
verneure générale ne fera que respecter
la Constitution si elle décide de confier à
une coalition formée par l’opposition la
responsabilité d’offrir une meilleure alter-
native de gouvernement.

Au Parti libéral et au Nouveau Parti
démocratique dont la vision est panca-
nadienne, l’occasion sera donnée de gou-
verner avec le pragmatisme et l’esprit de
collaboration qu’exigent les circonstances.
Au Bloc québécois dont la vision est par
définition plus locale, l’occasion sera don-
née d’aller au-delà de la seule défense des
intérêts régionaux en offrant à ce gouver-
nement les gages requis de stabilité. Dans
cette économie devenue mondiale, les
intérêts des Québécois ne diffèrent guère
de ceux de l’ensemble des Canadiens.

Harper est isolé
Le projet idéologique du premier ministre
a primé la lutte contre la récession

OPINION
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Le premier ministre Stephen Harper semble le seul surpris du tollé provoqué.

Comment interpréter
ce splendide isolement
auquel nous convie le
gouvernement minoritaire
conservateur ?
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